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Les chiffres clés  
du bilan 2022  

Principaux enseignements de l’analyse statistique 

Près de 1/3  
des répondants  
a constaté ou eu connaissance 
d’atteintes sexuelles et sexistes commises sur leur réseau

 
soit

55  
réseaux 

3 535  
atteintes sexuelles et sexistes  

ont été signalées par les exploitants ou portées à 
leur connaissance par les voyageurs

 une relative stabilité sur le volume global des 
atteintes entre 2021 et 2022 à partir d’un panel 
identique de 97 exploitants

réparties ainsi :

39%  
des atteintes 

sexuelles avec 
contact

33%  
des atteintes 
sexuelles et 
sexistes sans 

contact

27%  
des outrages 

sexistes

1%  
des atteintes 

sexuelles et/ou 
sexistes de nature 

inconnue

 ፕNombre d'atteintes selon les modes de transport :

1 231
🚈

atteintes pour le 
train/RER  

 

452
🚍  

pour le  
bus

202
🚊 

pour le 
tramway

638
🚇

pour le

métro

 ፕ Le ratio nombre d’atteintes pour 10 millions de voyages  : 

7,7 

🚈 
atteintes pour le 
train/RER

2,1  
🚍

pour le  
bus

2  

🚊
pour le 

tramway

3,5  

🚇
pour le  

métro 

1,1 

🚏 
pour le  
car

1 811 Nombre d'atteintes sexuelles et sexistes concentré dans l’aire 
urbaine de Paris, près de la moitié des atteintes

5,3 Nombre total d’atteintes pour 10 millions de voyages, en 
baisse de presque 20% par rapport à 2021
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 ፕ Le sexe des victimes :  ፕ Le profil journalier

76%
👩

des atteintes sont 
dirigées vers les 
femmes

7%
👨

des atteintes sont 
dirigées vers les 
hommes

🕤
en soirée.

🕜
l’après-midi

*le sexe n’est pas renseigné 
pour 18% des victimes

  
Leviers d’actions mis en place par les répondants

Près de 40%  
des répondants  
ont mené des actions de 
lutte contre les atteintes 
sexuelles et sexistes, soit 
66 réseaux, représentant 
une augmentation de 13% 
(panel identique)

 
soit

56  
réseaux 

+13% (panel identique) 

Nombre 
de

réseaux
LES ACTIONS ENGAGÉES par les répondants se répartissent ainsi :

48 ont mené une campagne de communication locale

31 ont mené un dispositif de descente à la demande pour les bus

28 ont mené des actions de formation

28 sont associés à une démarche partenariale au niveau local pour lutter contre ce type 
d’atteintes

13 ont utilisé un outil d’alerte et/ou de signalement

7 ont mené des marches exploratoires

12 ont mené des actions spécifiques 

+56% 
La descente 

à la demande 
a connu la 

plus forte aug-
mentation 

+25%  
les campagnes 

de commu-
nication 

+15%  
les actions de 

formation

+10%  
 la mise à dispo-
sition des voya-

geurs d’outils 
d’alerte et de 
signalement 

= 
Seules marches 

exploratoires 
restent stables.



BILAN 2022 DES ATTEINTES À CARACTÈRE SEXISTE DANS LES TRANSPORTS

8



9

Introduction   

1 https://www.ecologie.gouv.fr/prevention-des-violences-faites-aux-femmes-dans-transports-collectifs-terrestres#scroll-
nav__3

2 Article 22-2 de la loi n° 2016-339 du 22 mars 2016 codifié L. 2251-1 du code des transports.
3 Article 22-1 de la loi n° 2016-339 du 22 mars 2016 codifié L. 1632-1 du code des transports.
4 Article 15 de la loi n°2018-703 du 3 août 2018 codifié 621-1 du code pénal.
5 Article L. 2241-1 du code des transports.
6 Article 101 de la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 codifié à l’article L. 3115-3-1 du code des transports et son décret 
d’application n° 2020-1276 du 19 octobre 2020 relatif aux dispositifs de descente à la demande et modifiant diverses dispo-
sitions du code des transports en matière de sûreté dans les transports.

7 Article 117 de la loi n°2019 1428 du 24 décembre 2019 codifié L. 1631-5 du code des transports.

Depuis le lancement en 2015 par le 
Gouvernement de son plan natio-
nal de lutte contre le harcèlement 
sexiste et les violences sexuelles dans 
les transports en commun1, les auto-
rités organisatrices et exploitants, en 
tant qu’acteurs de la prévention de 
la délinquance dans les transports 
et notamment de la lutte contre 
les violences faites aux femmes, se 
sont pleinement engagés dans la 
lutte contre les atteintes à caractère 
sexiste et ont déployé de nom-
breuses actions afin de mieux préve-
nir et réagir face à ces phénomènes 
et mieux accompagner les victimes. 
En parallèle, l’arsenal législatif 
visant à lutter contre ce type 
de violences s’est renforcé.

En 2016, la loi relative à la préven-
tion et à la lutte contre les incivili-
tés, contre les atteintes à la sécurité 
publique et contre les actes terro-
ristes dans les transports collectifs de 
voyageurs, dite « loi Savary », prévoit 
que la prévention des violences et 
des atteintes à caractère sexiste dans 
les transports publics constitue un 
axe prioritaire des actions menées par 
les services internes de sécurité de la 
SNCF (SUGE) et de la RATP (GPSR)2 

 et pose le principe d’un bilan annuel 
des atteintes à caractère sexiste3 

 sur les réseaux de transport.

En 2018, la loi renforçant la lutte 
contre les violences sexuelles et 
sexistes crée l’outrage sexiste4 

 dans une volonté d’agir contre le 
harcèlement de rue. Cette nouvelle 
infraction punit le fait d’imposer à 
une personne tout propos ou com-

portement à connotation sexuelle 
ou sexiste qui porte atteinte à sa 
dignité ou l’expose à une situation 
pénible. Sa définition s’inspire de 
celle du délit de harcèlement sexuel, 
mais sans l’exigence de répétition 
des faits qui ne permettait pas de 
réprimer des actes isolés. En outre, 
la commission d’une telle infrac-
tion dans les espaces de transport 
constitue une circonstance aggra-
vante qui est punie d’une contraven-
tion de 5e classe. Si les faits doivent 
être constatés en flagrance par les 
forces de sécurité intérieure ou les 
agents assermentés de l’exploitant 
(agents des services internes de 
sécurité, contrôleurs/vérificateurs)5, 
ils ne nécessitent pas un dépôt de 
plainte de la part de la victime.

Adoptée en 2019, la loi d’orienta-
tion des mobilités encourage les 
autorités organisatrices à mettre en 
place la « descente à la demande »6, 
dispositif ayant vocation à réduire le 
sentiment d’insécurité éprouvé par 
les usagers, notamment les femmes, 
sur la voie publique en soirée et 
la nuit. Elle confie également aux 
opérateurs de transport la mission 
d’établir les bilans annuels des 
atteintes à caractère sexiste dans 
les transports publics collectifs de 
voyageurs sur leur réseau respectif. 
Le ministère chargé des Transports, 
destinataire de ces bilans, est chargé 
quant à lui d’en réaliser une syn-
thèse et de la rendre publique7.

Le présent bilan, qui constitue la 
troisième édition depuis la promul-
gation de la loi d’orientation des 

mobilités le 24 décembre 2019, 
répond au besoin posé par la loi 
de mesurer le phénomène de har-
cèlement dans les transports et 
de diffuser les meilleures pratiques 
de prévention en la matière.

Il comporte quatre parties :

 ፕ la présentation de la métho-
dologie utilisée pour recueillir les 
informations auprès des exploi-
tants, les traiter et les exploi-
ter sous la forme d’indicateurs 
de constat et d’évolution ;

 ፕ l’analyse des données relatives 
aux atteintes sexuelles et sexistes 
commises sur les voyageurs ;

 ፕ les actions de lutte contre 
les atteintes sexuelles et 
sexistes mises en place par 
les réseaux de transport ;

 ፕ les outils de lutte contre 
les atteintes sexuelles et 
sexistes élaborés par le minis-
tère chargé des Transports.

Le ministère chargé des Transports 
tient à remercier chaleureusement 
les fédérations du transport public 
de voyageurs (AGIR, Optile, FNTV, 
Réunir et UTP) ainsi que les groupes 
de transport (Keolis, RATP Dev, 
Transdev et Vectalia) qui ont relayé 
le questionnaire élaboré par le 
ministère respectivement auprès de 
leurs adhérents et de leurs réseaux.
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Méthodologie

Le contexte et les précautions d’interprétation

8 Ces informations sont centralisées et traitées par le SSMSI (Service statistique ministériel de sécurité intérieure).

Une attention particulière a été 
portée à la méthodologie utilisée 
afin de n’introduire aucun biais dans 
cette troisième édition du bilan qui 
pourrait fausser l’interprétation des 
résultats observés. En particulier, afin 
de comparer des situations compa-
rables et mettre en lumière des ten-
dances réelles, le panel des répon-
dants a été actualisé pour ne retenir 
que les réseaux ayant répondu au 
questionnaire des trois années 2020, 
2021 et 2022. C’est ainsi que les 
réponses des réseaux qui n’auraient 
pas été transmises cette année ont 
été retirées pour l’année passée 
dans les tableaux de comparaison.

Le bilan national des atteintes à 
caractère sexiste dans les trans-
ports se fonde toujours sur les 
résultats d’une enquête conduite 
par le ministère chargé des Trans-
ports auprès des exploitants des 
services de transport. Les restitu-
tions présentées, tant sur l’analyse 
des atteintes sexuelles et sexistes 
que sur les actions mises en place, 
relèvent à la fois de constats réa-
lisés pour l’année 2022 et d’évo-
lutions entre 2020 et 2022 pour 

l’ensemble des exploitants ayant 
répondu ces trois années.

S’agissant plus particulièrement 
des données quantitatives sur 
les atteintes sexuelles et sexistes, 
celles-ci reposent sur les atteintes 
constatées par les agents des opé-
rateurs de transport ou portées à 
leur connaissance par les voyageurs. 
Le recueil de ces données est donc 
limité par le fait que les voyageurs 
ne signalent pas toujours aux agents 
des exploitants les atteintes dont 
ils sont les victimes ou les témoins, 
ou ne les signalent qu’aux forces 
de sécurité intérieure. A l’inverse, il 
permet la prise en compte de faits 
signalés aux agents des opérateurs 
non suivis d’un dépôt de plainte.

Ainsi, les commentaires et inter-
prétations doivent être reçus 
avec prudence et il est néces-
saire d’examiner les indicateurs et 
données présentés dans ce bilan 
avec les précautions suivantes :

 ፕ les indicateurs ne sont pas 
exhaustifs, le chiffre noir des 
données non signalées et le 
chiffre gris des données non 

recoupées et consolidées 
peuvent être très importants ;

 ፕ les données doivent être mises 
en perspective avec des informa-
tions de contexte liées à l’exploita-
tion (nombre de voyages, nombre 
d’agents…) et celles recueillies 
par les services de police et les 
unités de gendarmerie qui réper-
torient les faits présumés crimes 
ou délits, commis ou tentés, 
consignés dans une procédure 
transmise à l’autorité judiciaire8 ;

 ፕ la lecture des résultats doit pri-
vilégier les tendances et ordres de 
grandeurs aux données elles-mêmes. 

Par ailleurs, il convient de garder 
à l’esprit que les années 2020 et 
2021 ont été marquées par les 
conséquences de la crise sanitaire 
de la Covid-19 qui a particulière-
ment affecté la fréquentation des 
transports en commun. De plus, les 
mesures de distanciation physique 
(respect d’une distance d’au moins 
un mètre entre les individus) et le 
port du masque obligatoire dans 
les transports au cours de ces deux 
années ont pu modifier les compor-
tements des auteurs susceptibles 
de commettre de telles atteintes.

La terminologie employée

Les atteintes sexuelles et 
sexistes ont été réparties en 
4 catégories distinctes :

 ፕ les atteintes sexuelles avec 
contact : ensemble des viols et 
tentatives de viols, attouchements 
sexuels ou tout geste porté sur une 
personne à connotation sexuelle 
(poitrine, parties génitales, fessier…), 
agissements des « frotteurs » … ;

 ፕ les outrages sexistes : tout propos 
ou comportement à connotation 
sexuelle ou sexiste imposé à une 
personne qui, soit porte atteinte à 
sa dignité en raison de son carac-
tère dégradant ou humiliant, soit 
crée à son encontre une situation 
intimidante, hostile ou offensante : 
sifflements, gestes et/ou bruits 
obscènes, propositions sexuelles 
ou questions intrusives sur la vie 

sexuelle, commentaires dégra-
dants sur le physique ou la tenue 
vestimentaire, le fait de suivre une 
personne de manière insistante… 
(article 621-1 du code pénal). Cette 
catégorie d’atteintes relève de faits 
ayant donné lieu à une verbalisa-
tion (remarque : les atteintes de ce 
type non verbalisées sont comp-
tabilisées comme des atteintes 
sexuelles et sexistes sans contact ou 
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comme des atteintes sexuelles et/
ou sexistes de nature inconnue) ;

 ፕ les atteintes sexuelles et sexistes 
sans contact (hors outrages 
sexistes) : ensemble des atteintes 
à caractère sexuel ou sexiste sans 

9 Les réseaux de transport en commun urbains qui correspondent à un maillage à l’échelle d’une ville ou d’une aggloméra-
tion.

10 Les réseaux de transport en commun interurbains qui correspondent à un maillage à l'extérieur des agglomérations, 
permettant généralement des déplacements d'une ville à une autre, notamment par autocar.

11 Une aire urbaine est un ensemble de communes, d'un seul tenant et sans enclave, constitué par un pôle urbain (unité 
urbaine) de plus de 10 000 emplois, et par des communes rurales ou unités urbaines (couronne périurbaine) dont au moins 
40 % de la population résidente ayant un emploi travaille dans le pôle ou dans des communes attirées par celui-ci (Source : 
Insee).

que la victime n’ait subi de contact : 
harcèlement sexuel, harcèlement 
sexiste, exhibition sexuelle, voyeu-
risme (« upskirting » : regarder, 
photographier ou filmer les sous-vê-
tements, épier dans les toilettes…) ;

- les atteintes sexuelles et/ou sexistes 
de nature inconnue : ensemble des 
atteintes dont la nature n’a pas été 
précisée au moment de leur signa-
lement ou de leur constatation.

La structure du questionnaire et la collecte des informations

Afin d’harmoniser les contribu-
tions des exploitants, le ministère 
chargé des Transports a conçu un 
questionnaire unique (cf. annexe 
2), comportant trois rubriques :

Rubrique 1- Le recueil d’informa-
tions générales et de contexte 
visant à appréhender l’activité du 
réseau de transport et à replacer 
les atteintes dans leur environne-
ment : nombre d’habitants desser-
vis par le réseau, description des 
modes de transport, nombre de 
voyages/voyageurs/longueur du 
réseau par mode de transport ;

Rubrique 2- Le recueil des données 
relatives aux atteintes sexuelles et 
sexistes sur les voyageurs signalées 
ou constatées par le réseau au 
cours de l’année 2022 : nombre 
d’atteintes par nature, par mode de 

transport, par tranche horaire de 
la journée, par jour de la semaine, 
par mois, nombre et répartition 
des victimes selon leur sexe ;

Rubrique 3- La communication 
des actions de lutte contre les 
atteintes sexuelles et sexistes 
mises en place ou opérationnelles 
en 2022 : marches exploratoires, 
dispositifs dit de « descente à la 
demande », campagnes de com-
munication, outils d’alerte et/ou 
de signalement, formations, etc.

Le questionnaire a été diffusé par 
voie électronique sécurisée aux 
exploitants de service public de 
transport collectifs en France métro-
politaine et dans les départements 
et collectivités d’outre-mer par l’in-
termédiaire des principaux représen-
tants des opérateurs de transport :

 ፕ les fédérations du transport 
public de voyageurs : AGIR, 
Optile, FNTV, Réunir et UTP ;

 ፕ les groupes de transport : Keolis, 
RATP Dev, Transdev et Vectalia.

Certains exploitants ont égale-
ment été directement sollicités 
par l’observatoire national de la 
délinquance dans les transports 
(ONDT) du ministère chargé des 
Transports (contacts issus de ses 
partenaires ou de l’enquête sur les 
transports collectifs urbains -TCU).

Les exploitants ont eu la pos-
sibilité de renseigner le ques-
tionnaire pendant 14 semaines, 
du 2 février au 12 mai 2023. Le 
questionnaire pour l’année 2022 
est identique à celui de 2021.

L’exploitation des données collectées

Nombre de répondants

La diffusion du questionnaire a 
permis de recueillir 172 réponses 
complètes. Les réponses partielles 
n’ont pas été prises en compte 
et la base de données brute a 
été épurée. Ainsi, un total de 170 
réponses a pu être exploité, soit 13 
réponses supplémentaires com-
parées au nombre obtenu pour le 
bilan 2021, lui-même en augmen-
tation de 20 par rapport à 2020.

Calcul des indicateurs

L’analyse statistique relative aux 
atteintes sexuelles et sexistes 
restitue les données saisies au 
moyen d’indicateurs agrégés.

Les indicateurs relatifs à l’évolu-
tion des données entre 2020, 2021 
et 2022 sont calculés à partir des 
réponses recueillies auprès des 
exploitants ayant répondu à l’en-
quête ces trois dernières années, 

soit 97 réseaux de transport. Bien 
qu’en diminution par rapport à 
2021, le panel reste représentatif.

Classification des répondants

La classification des répondants est 
restée établie en fonction de deux 
critères : le type de réseau (urbain9 
/interurbain10) et la taille de l’aire 
urbaine11. Il a été convenu de 
regrouper dans une même classe les 
réseaux de transport interurbains 



BILAN 2022 DES ATTEINTES À CARACTÈRE SEXISTE DANS LES TRANSPORTS

12

et les réseaux de transport urbains 
dont la population de l’aire urbaine 
est inférieure à 100 000 habitants, 
les constats en termes de volume 
d’atteintes étant souvent identiques.

Six classes de répondants 
ont ainsi été créées :

 ፕ Les réseaux de transport interur-
bains et les réseaux de transport 
urbains appartenant à une aire 
urbaine dont la population est 
inférieure à 100 000 habitants

 ፕ Les réseaux de transport appar-
tenant à une aire urbaine dont 
la population est supérieure ou 
égale à 100 000 habitants et infé-
rieure à 200 000 habitants

 ፕ Les réseaux de transport appar-
tenant à une aire urbaine dont 
la population est supérieure ou 
égale à 200 000 habitants et 
inférieure à 500 000 habitants

 ፕ Les réseaux de transport appar-
tenant à une aire urbaine dont 
la population est supérieure ou 
égale à 500 000 habitants et infé-
rieure à 1 000 000 habitants

 ፕ Les réseaux de transport appar-
tenant à une aire urbaine dont 
la population est supérieure ou 
égale à un million d’habitants

 ፕ Les réseaux de transport appar-
tenant à l’aire urbaine de Paris

L’aire urbaine de Paris étant la 
plus peuplée de France (plus de 
12 millions d’habitants) constitue 
une classe à elle seule du fait de 
la diversité des déplacements 
qu’elle propose et du recours 
accru aux transports en commun 
par sa population. De plus, son 
découpage et son étendue géogra-
phique, quasi similaires à ceux de 
la région Île-de-France, ont conduit 
au regroupement des réseaux 
urbains et interurbains franciliens.

L’exploitation des réseaux de 
transport en commun de cette 
aire urbaine s’articule entre deux 
opérateurs de transport et une 
organisation professionnelle :

 ፕ la SNCF qui exploite les 
trains et une partie des réseaux 

12 Rapport d’activité d’Île-de-France Mobilités, 2015.

de RER, de bus et de tramway 
pour Paris et sa banlieue ;

 ፕ la RATP qui exploite le métro 
et une partie des réseaux de 
RER, de bus et de tramway 
pour Paris et sa banlieue ;

 ፕOptile qui regroupe environ 
85 entreprises privées de trans-
port exploitant des lignes de bus 
régulières, essentiellement en 
moyenne et grande banlieue.

Afin de mieux appréhender les résul-
tats du bilan présentés pour l’aire 
urbaine de Paris, il est important 
de connaître la part du nombre de 
voyageurs de chacun de ces acteurs 
pour ce territoire. La SNCF et la 
RATP concentrent environ 92% du 
trafic voyageurs. Les 8% restants 
sont répartis parmi les entreprises 
adhérentes à l’association Optile12.

Traitement spécifique des 
réponses de quatre répondants

Les réseaux de transport des 
villes de Marseille et d’Aix-en-Pro-
vence ont chacun renseigné le 
questionnaire pour leurs réseaux 
respectifs. Or, ces deux villes appar-
tiennent à une seule et même aire 
urbaine, celle de Marseille-Aix-en-
Provence. Il a donc été décidé 
de fusionner leurs réponses.

Les réponses fournies pour l’Île de 
la Réunion correspondent aux don-
nées relatives aux différents réseaux 
de transport en commun desservant 
ce territoire. Il a donc été convenu 
que la réponse transmise par ce 
répondant serait affectée dans la 
classe 3 « Les réseaux de transport 
appartenant à une aire urbaine 
dont la population est supérieure 
ou égale à 200 000 habitants et 
inférieure à 500 000 habitants », 
en référence à l’aire urbaine la plus 
importante de l’île, Saint-Denis.

L’exploitation des réponses adres-
sées par la SNCF a été adaptée selon 
les différents aspects traités dans 
le bilan, les renseignements fournis 
ne permettant de distinguer que 
deux périmètres : celui de la région 
Île-de-France et celui situé hors de la 

région Île-de-France. Ainsi, les indi-
cateurs portant sur l’ensemble des 
répondants contiennent la totalité 
des données SNCf. En revanche, 
s’agissant des indicateurs par classe 
de répondants, seules les données 
SNCF Île-de-France correspondant 
globalement à l’aire urbaine de Paris 
ont été prises en compte, les autres 
classes de répondants ne permet-
tant pas un traitement des réponses 
hors du périmètre francilien. 

Informations n’ayant 
pu être exploitées

En raison de disparités de nature 
de certaines réponses, les données 
relatives au nombre d’habitants des-
servis par le réseau (question I/4) et 
à la longueur du réseau de transport 
par mode de transport (questions 
I/8-9) n’ont pas pu être exploitées.

En outre, les données sur les 
victimes en fonction du type 
d’atteintes se sont révélées inex-
ploitables (questions II/17-18).
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Les réseaux ayant renseigné le questionnaire

Nombre et part de répondants (en  %) selon les classes de répondants

1
 ፕ Les réseaux de transport 

interurbains et les réseaux de 
transport urbains appartenant à 
une aire urbaine dont la popula-
tion est inférieure à 100 000 habi-
tants comptent 77 répondants. 
En l’absence du nombre précis 
d’exploitants relevant de cette 
classe de répondants, le taux de 
réponse n’a pas pu être calculé.

 ፕ Les réseaux de transport 
appartenant à une aire urbaine 
dont la population est supérieure 
ou égale à 100 000 habitants et 
inférieure à 200 000 habitants 
comptent 38 répondants sur 
un ensemble de 46 réseaux, soit 
un taux de réponse de 83%.

 ፕ Les réseaux de transport appar-
tenant à une aire urbaine dont 
la population est supérieure ou 
égale à 200 000 habitants et 
inférieure à 500 000 habitants 
comptent 29 répondants sur 

un ensemble de 33 réseaux, soit 
un taux de réponse de 88%.

 ፕ Les réseaux de transport appar-
tenant à une aire urbaine dont 
la population est supérieure ou 
égale à 500 000 habitants et 
inférieure à 1 000 000 habitants 
comptent 8 répondants sur un 
ensemble de 10 réseaux soit 
un taux de réponse de 80%.

 ፕ Les réseaux de transport appar-
tenant à une aire urbaine dont 
la population est supérieure ou 
égale à un million d’habitants 
comptent 5 répondants sur 

un ensemble de 6 réseaux, soit 
un taux de réponse de 83%.

 ፕ Les réseaux de transport appar-
tenant à l’aire urbaine de Paris 
comptent 13 répondants sur un 
ensemble de 88 réseaux, soit un taux 
de réponse de 15%. Ce faible taux 
de réponse est à relativiser au vu de 
la répartition du trafic voyageurs 
selon les exploitants, la RATP et la 
SNCF concentrant la très grande 
majorité du trafic voyageurs.

La liste des répondants selon la taille 
de l’aire urbaine figure en annexe 1.
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Analyse des 
données relatives 
aux atteintes 
sexuelles et sexistes 
commises sur  
les voyageurs 
Recensées par les réseaux de transport en 2022

Les répondants ayant constaté ou eu connaissance d’atteintes

 ፕ Part des répondants ayant 
constaté ou eu connaissance d’at-
teintes (toute atteinte sexuelle et 
sexiste confondue)

 ፕ Part et nombre de répondants 
ayant constaté ou eu connaissance 
d’atteintes sexuelles et sexistes 
selon la nature de l’atteinte

Constat 

Près d’un tiers des répondants a 
constaté ou eu connaissance d’at-
teintes sexuelles et sexistes com-
mises sur leur réseau. Parmi ceux-ci :

 ፕ 25% ont déclaré des atteintes 
sexuelles avec contact (42 réseaux)

 ፕ 18% des atteintes sexuelles 
et sexistes sans contact (31)

 ፕ 17% des outrages sexistes (29)

 ፕ 6% des atteintes sexuelles et/ou 
sexistes de nature inconnue (10)
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Evolution 2020/2022 (à partir d’un panel identique de 97 exploitants) : 

2020 2021 2022
Evolution 
2021/2022 

(en %)

Nombre de répondants ayant constaté ou eu 
connaissance d’atteintes sexuelles et sexistes

41 45 43 -4%

Parmi ces répondants :

Nombre de répondants ayant déclaré des 
atteintes sexuelles avec contact

28 32 34 +6%

Nombre de répondants ayant déclaré des 
atteintes sexuelles et sexistes sans contact

32 30 26 -13%

Nombre de répondants ayant 
déclaré des outrages sexistes

17 18 20 +11%

La quantification et la qualification des atteintes

Volume total des atteintes selon 
leur nature pour l’ensemble des 
répondants

Volume total des atteintes selon 
leur nature en fonction des classes 
de répondants (hors SNCF province)

Constat 

Parmi les 3 535 atteintes consta-
tées par les répondants :

 ፕ 39% concernent des atteintes 
sexuelles avec contact (1 359)

 ፕ 33% des atteintes sexuelles 
et sexistes sans contact (1 173)

 ፕ 27% des outrages sexistes (955)
 ፕ 1% des atteintes sexuelles et/ou 

sexistes de nature inconnue (48). 

Au regard du nombre de voyages, 
le nombre d’atteintes sexuelles et 
sexistes s’élève à 5,3 pour 10 millions 
de voyages, soit une diminution de 
presque 20% par rapport à 2021.

La répartition des atteintes selon 
les six classes de répondants (hors 
SNCF Province) révèle que plus 
les répondants appartiennent à 
des réseaux dont l’aire urbaine est 
peuplée, plus ils constatent des 
atteintes sexuelles et sexistes, avec la 
spécificité de l’aire urbaine de Paris 
qui concentre à elle seule près des 
trois quarts des atteintes consta-
tées en France (1 811). Ainsi, 79% 
des atteintes sexuelles avec contact 
sont constatés sur les réseaux fran-
ciliens, 79% des outrages sexistes 
et 69% des atteintes sexuelles 
et/ou sexistes sans contact. 

Cette prédominance peut s’expli-
quer par différents facteurs comme 
la configuration du réseau et son 
maillage très dense, sa forte fréquen-
tation, sa grande amplitude horaire 
de service, la présence d’agents des 
services internes de sécurité de la 
RATP (GPSR) et la SNCF (SUGE) pour 
lesquels la prévention des violences 
et des atteintes à caractère sexiste 
dans les transports publics consti-
tue un axe prioritaire de leur action 
(L. 2251-1 du code des transports). 
En tant qu’agents assermentés, 
les agents du GPSR et de la SUGE 
sont en capacité de constater l’ou-
trage sexiste et de le verbaliser.
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Evolution 2020/2022 (à partir d’un panel identique de 97 répondants) : 

2020 2021 2022
Evolution 
2021/2022 

(en %)

Nombre d’atteintes sexuelles et sexistes 
déclarées par les répondants

 2 541 3 467 3 480 +0,4%

Parmi ces atteintes :

Nombre d’atteintes sexuelles avec contact 978 1 171 1 331 +12%

Nombre d’atteintes sexuelles et sexistes sans contact 914 1 165 1 161 -0,3%

Nombre d’outrages sexistes 600 1 062 941 -13%

Les modes de transport

Nombre d’atteintes selon leur nature par mode de transport et rapporté au nombre de voyages (nombre d’at-
teintes pour 10 millions de voyages)

13  Le RER est un réseau de transport ferroviaire desservant Paris et son agglomération, exploité par la SNCF et la RATP 
sous l’autorité d’Île-de-France Mobilités. 

Constat 

Le mode de transport « train 
et RER13 » concentre la majo-
rité des atteintes (1 231) suivi 
par le métro (638 atteintes), le 
bus (452) et le tramway (202). 

La plus grande part des atteintes 
sexuelles avec contact est consta-
tée dans le métro tandis que les 
atteintes sexuelles et sexistes sans 
contact et les outrages sexistes sont 
davantage recensés dans le train. 

Au regard du nombre de voyages, 
le ratio nombre d’atteintes pour 10 
millions de voyages est le suivant : 

 ፕ 7,7 atteintes pour le train/RER
 ፕ 3,5 pour le métro

0 200 400 600 800 1000 1200 1400

107

107

30
30

30

Atteintes sexuelles et/ou sexistes de nature inconnue

Atteintes sexuelles et sexistes sans contact (hors outrages sexistes)

Outrages sexistes

Atteintes sexuelles avec contact

Non précisé

Autres

Car

Train/RER

Tramway

Bus

Métro

Nombre d'atteintes pour 10 millions de voyages

Nombre d'atteintes

0 1 2 3 4 5 6 7 8

Nbre d'atteintes pour 10 millions de voyages

Non précisé
Autres

Car
Train/RER

Tramway
Bus

Métro

 Atteintes sexuelles avec contact
 Atteintes sexuelles et sexistes sans 

contact (hors outrages sexistes)
 Outrages sexistes
 Atteintes sexuelles et/ou sexistes de 

nature inconnue 



17

 ፕ 2,1 pour le bus
 ፕ 2 pour le tramway
 ፕ 1,1 pour le car

Cette hiérarchie des modes de 
transport en fonction du volume 
d’atteintes reste toutefois à rela-

14 La journée est décomposée en cinq tranches horaires : Tôt le matin : début de service - 7h ; matin : 7h - 12h ; après-mi-
di : 12h - 17h, début de soirée : 17h - 19h, soirée : 19h - fin du service.

tiviser à l’instar du nombre signi-
ficatif d’outrages sexistes qui ne 
peuvent être verbalisés qu’en cas 
de flagrance, nécessitant, de fait, 
une présence d’agents assermen-
tés dans les espaces de transport : 
agents des services internes de 

sécurité et contrôleurs/vérifica-
teurs des exploitants ainsi que 
des patrouilles des forces de sécu-
rité intérieure. Il est également à 
noter le nombre significatif d’at-
teintes pour lesquelles le mode 
de transport n’a pas été précisé. 

Evolution 2020/2022 (à partir d’un panel identique de 97 répondants) : 

2020 2021 2022

Nombre d’atteintes sexuelles et sexistes tout 
mode confondu pour 10 millions de voyages

4,6 6,7 5,5

Nombre d’atteintes sexuelles avec contact 
déclarées pour 10 millions de voyages

1,8 2,3 2,1

Nombre d’outrages sexistes décla-
rés pour 10 millions de voyages

1,1 2,1 1,5

Nombre d’atteintes sexuelles et sexistes sans 
contact déclarées pour 10 millions de voyages

1,7 2,3 1,8

Le profil horaire

Nombre d’atteintes selon leur nature par tranche horaire de la journée14 pour l’ensemble 
des répondants puis en fonction des classes de répondants (hors SNCF province)

 ፕ Ensemble des répondants  ፕ Répondants dont le réseau de 
transport est interurbain ou appar-
tenant à une aire urbaine de moins 
de 100 000 habitants (hors SNCF 
province)

 ፕ Répondants dont le réseau de 
transport appartient à une aire 
urbaine comprise entre 100 000 et 
200 000 habitants (hors SNCF pro-
vince)
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 ፕ Répondants dont le réseau de 
transport appartient à une aire 
urbaine comprise entre 200 000 et 
500 000 habitants (hors SNCF pro-
vince)

 ፕ Répondants dont le réseau de 
transport appartient à une aire 
urbaine comprise entre 500 000 et 
un million d’habitants (hors SNCF 
province)

 ፕ Répondants dont le réseau de 
transport appartient à une aire 
urbaine de plus d’un million d’habi-
tants (hors SNCF province)
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 ፕ Répondants dont le réseau de 
transport appartient à l’aire urbaine 
de Paris

Constat 

Pour l’ensemble des répondants, les 
atteintes, toute nature confondue, 
sont commises principalement en 
soirée (1 012) et l’après-midi (1 004) 
suivi par le matin (711), le début de 
soirée (660) et enfin, tôt le matin 
(106). Ce classement des périodes 
de commission des atteintes au 
cours de la journée est globale-
ment respecté selon les différentes 
natures de l’atteinte à l’exception 
des atteintes sexuelles et/ou sexistes 
avec contact et des outrages 
sexistes qui sont davantage consta-
tés en début de soirée plutôt que 
le matin. Par ailleurs, les atteintes, 

toute nature confondue, augmen-
tent de manière significative en 
soirée (+10% entre 2021 et 2022).

Toutefois, des disparités sont à noter 
selon les classes de répondants. 
Ainsi, en dehors de la classe de 
répondants des réseaux interurbains 
et appartenant à une aire urbaine 
de moins de 100 000 habitants ainsi 
que celle comprise entre 100 000 et 
200 000 habitants pour lesquelles le 
faible nombre d’atteintes constatées 
ne permet pas de dégager une ten-
dance significative, il est observé :

 ፕ une forte proportion d’at-
teintes pour lesquelles la tranche 
horaire n’est pas connue s’agis-
sant des réseaux appartenant à 
une aire urbaine comprise entre 
200 000 et 500 000 habitants

 ፕ une prépondérance des atteintes 
commises en soirée pour les réseaux 
dont l’aire urbaine est supérieure 
à 500 000 habitants ainsi que celle 
de Paris en écho à l’utilisation crois-
sante des transports publics en soi-
rée et à la forte amplitude de ser-
vice, notamment en fin de semaine
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Evolution 2020/2022 (à partir d’un panel identique de 97 répondants) : 

2020 2021 2022
Evolution 
2021/2022 

(en %)

Nombre d’atteintes sexuelles et sexistes décla-
rées le matin (y compris tôt le matin)

696 780 807 +3%

Nombre d’atteintes sexuelles et 
sexistes déclarées l’après-midi

727 1 036 992 -4%

Nombre d’atteintes sexuelles et sexistes 
déclarées en début de soirée

459 594 639 -8%

Nombre d’atteintes sexuelles et 
sexistes déclarées en soirée

603 911 1 005 + 10%

Le profil journalier

Nombre d’atteintes selon leur nature par jour de la semaine pour l’ensemble des répon-
dants puis en fonction des classes de répondants (hors SNCF province)

 ፕ Ensemble des répondants  ፕ Répondants dont le réseau de 
transport est interurbain ou appar-
tenant à une aire urbaine de moins 
de 100 000 habitants (hors SNCF 
province)

 ፕ Répondants dont le réseau de 
transport appartient à une aire 
urbaine comprise entre 100 000 et 
200 000 habitants (hors SNCF pro-
vince)
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 ፕ Répondants dont le réseau 
de transport appartient à une 
aire urbaine comprise entre 
200 000 et 500 000 habi-
tants (hors SNCF province)

 ፕ Répondants dont le réseau de 
transport appartient à une aire 
urbaine comprise entre 500 000 et 
un million d’habitants (hors SNCF 
province)

 ፕ Répondants dont le réseau de 
transport appartient à une aire 
urbaine de plus d’un million d’habi-
tants (hors SNCF province)
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 ፕ Répondants dont le réseau de 
transport appartient à l’aire urbaine 
de Paris

 Atteintes sexuelles avec contact
 Atteintes sexuelles et sexistes 

sans contact (hors outrages sexistes) 

 Outrages sexistes
 Atteintes sexuelles et/ou sexistes de 

nature inconnue 

Constat 

Pour l’ensemble des répondants, 
les atteintes, toute nature confon-
due, sont réparties de manière 
relativement homogène du mardi 
au vendredi : mardi (546 atteintes), 
mercredi (544), jeudi (530), ven-
dredi (552). Les deux jours de fin de 
semaine, le samedi et le dimanche, 
ainsi que le lundi comptabilisent 
un plus faible nombre d’atteintes, 
respectivement 497, 398 et 464. 

De même, la répartition des 
atteintes selon leur nature en 
fonction des jours de la semaine 
apparaît également uniforme, les 
atteintes sexuelles avec contact 
étant prépondérantes du lundi 

au samedi. En proportion, elles 
sont suivies par les atteintes 
sexuelles et sexistes sans contact 
puis par les outrages sexistes.

Cependant, certaines différences 
apparaissent selon les classes de 
répondants. En mettant de côté 
les réseaux des deux premières 
classes (interurbains et appar-
tenant à une aire urbaine de 
moins de 200 000 habitants) qui 
comptabilisent un faible nombre 
d’atteintes, il est constaté :

 ፕ un nombre significatif d’atteintes 
les mercredi, jeudi et vendredi 
pour les réseaux appartenant à 

une aire urbaine comprise entre 
200 000 et 500 000 habitants

 ፕ une prédominance des atteintes 
commises le vendredi pour les 
réseaux dont l’aire urbaine est supé-
rieure à un million d’habitants

 ፕ une répartition et un volume des 
faits relativement homogènes pour 
l’ensemble des jours de la semaine à 
l’exception des deux jours de fin de 
semaine qui comptabilisent moins 
d’atteintes s’agissant des réseaux de 
transport de l’aire urbaine de Paris

Evolution 2020/2022 (à partir d’un panel identique de 97 répondants) : 

2020 2021 2022
Evolution 
2021/2022 

(en %)

Nombre d’atteintes sexuelles et sexistes 
déclarées les lundis et mardis

755 1 017 996 -2%

Nombre d’atteintes sexuelles et 
sexistes déclarées les mercredis

360 518 538 +4%

Nombre d’atteintes sexuelles et sexistes 
déclarées les jeudis et vendredis

812 1 098 1057 -4%

Nombre d’atteintes sexuelles et sexistes 
déclarées les samedis et dimanches

562 813 885 +9%
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Le profil mensuel

Nombre d’atteintes selon leur nature par mois pour l’ensemble des répon-
dants puis en fonction des classes de répondants (hors SNCF province)

 ፕ Ensemble des répondants  ፕ Répondants dont le réseau de 
transport est interurbain ou appar-
tenant à une aire urbaine de moins 
de 100 000 habitants (hors SNCF 
province)

 ፕ Répondants dont le réseau de 
transport appartient à une aire 
urbaine comprise entre 100 000 et 
200 000 habitants (hors SNCF pro-
vince)
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 ፕ Répondants dont le réseau de 
transport appartient à une aire 
urbaine comprise entre 200 000 et 
500 000 habitants (hors SNCF pro-
vince)

 ፕ Répondants dont le réseau de 
transport appartient à une aire 
urbaine comprise entre 500 000 et 
un million d’habitants (hors SNCF 
province)

 ፕ Répondants dont le réseau de 
transport appartient à une aire 
urbaine de plus d’un million d’habi-
tants (hors SNCF province)
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 ፕ Répondants dont le réseau de 
transport appartient à l’aire urbaine 
de Paris

 Atteintes sexuelles avec contact
 Atteintes sexuelles et sexistes 

sans contact (hors outrages sexistes) 
 Outrages sexistes

 Atteintes sexuelles et/ou sexistes de 
nature inconnue 

Constat 
Pour l’ensemble des répondants, 
la répartition des atteintes, toute 
nature confondue, demeure relati-
vement homogène entre les mois de 
février et de novembre à l’exception 
d’un pic notable au mois de mai. 
Les mois de décembre et de janvier 
comptabilisent un nombre de faits 
moindre.

Le pic constaté en mai est causé 
par une recrudescence d’at-
teintes sexuelles avec contact 
(164) quand la moyenne annuelle 
se situe autour de 113 faits.

La distribution des atteintes selon 
les classes de répondants est assez 
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différente d’une classe à l’autre à 
l’exception de celle des réseaux 
appartenant à l’aire urbaine de 

Paris dont la répartition est proche 
de celle constatée pour l’en-
semble des répondants compte 

tenu de la forte proportion d’at-
teintes commises su ses réseaux.

Evolution 2020/2022 (à partir d’un panel identique de 97 répondants) :

2020 2021 2022
Evolution 
2021/2022 

(en %)

Nombre d’atteintes sexuelles et sexistes 
déclarées le 1er trimestre

683 800 773 -3%

Nombre d’atteintes sexuelles et sexistes 
déclarées le 2e trimestre

383 921 945 +3%

Nombre d’atteintes sexuelles et sexistes 
déclarées le 3e trimestre

792 937 895 -4%

Nombre d’atteintes sexuelles et sexistes 
déclarées le 4e trimestre

683 800 864 +8%

Le sexe des victimes

Part des victimes d’atteintes selon 
le sexe (toute atteinte sexuelle et 
sexiste confondue) Nombre de victimes par sexe en 

fonction de la nature de l’atteinte

Constat 

Les atteintes sexuelles et sexistes 
sont très majoritairement dirigées 
vers les femmes : 76% contre 7% 
d’hommes. Cette proportion est 
toutefois à préciser compte tenu 
des 17% de victimes pour les-
quelles le sexe n’est pas renseigné. 

Parmi l’ensemble des atteintes, 
les femmes sont surtout victimes 
d’atteintes sexuelles avec contact 
(1 262), puis d’outrages sexistes 
(1 037) et enfin d’atteintes sexuelles 
et sexistes sans contact (776). Les 
hommes sont davantage affec-
tés par des atteintes sexuelles et 

sexistes sans contact (135), puis des 
atteintes sexuelles avec contact 
(71) et des outrages sexistes (68).
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Evolution 2020/2022 (à partir d’un panel identique de 97 répondants) :

2020 2021 2022
Evolution 
2021/2022 

(en %)

Nombre d’atteintes sexuelles et sexistes 
dirigées vers les femmes

2 200 2 846 3 048 +7%

Nombre d’atteintes sexuelles et sexistes 
dirigées vers les hommes  

190 266 264 -1%

Nombre d’atteintes sexuelles et sexistes dirigées vers 
des personnes dont le sexe n’a pas été renseigné

439 720 724 -1%
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Actions de lutte 
contre les atteintes 
sexuelles et sexistes 
mises en place 
par les réseaux de 
transport en 2022 

Les répondants ayant mené des actions

 ፕ Part des répondants ayant mené 
des actions de lutte contre les 
atteintes sexuelles et sexistes

 ፕ Part et nombre de répondants 
ayant mené des actions de lutte 
contre les atteintes sexuelles et 
sexistes selon les classes de répon-
dants

Constat  

Près de 40% des répondants ont 
mené des actions de lutte contre les 
atteintes sexuelles et sexistes, soit 
66 réseaux sur les 170 réseaux. Une 
gradation du nombre de réseaux 
ayant mis en place des actions est 
globalement observée en fonc-
tion des classes de répondants. 

Ainsi, plus un réseau appartient à 
une aire urbaine peuplée, plus il 
s’inscrit dans une politique locale 
de prévention de ces violences. 

La plus faible part constatée pour 
l’aire urbaine de Paris (38%) doit 
être mise en perspective avec 

la spécificité de la région Île-de-
France, qui comprend environ 85 
exploitants regroupés au sein de 
l’organisation professionnelle Optile 
et deux opérateurs -la RATP et la 
SNCF- qui à eux deux concentrent 
environ 92% du trafic voyageurs.
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Evolution 2020/2022 (à partir d’un panel identique de 97 répondants) 

2020 2021 2022
Evolution 
2021/2022 

(en %)

Nombre de répondants ayant mené des actions 
de lutte contre les atteintes sexuelles et sexistes

27 38 43 +13%

Les types d’actions

Nombre d’actions selon leur type pour l’ensemble des répondants puis en fonction des classes de répondants

 ፕ Ensemble des répondants  ፕ Répondants dont le réseau de 
transport est interurbain ou appar-
tenant à une aire urbaine de moins 
de 100 000 habitants

 ፕ Répondants dont le réseau de 
transport appartient à une aire 
urbaine comprise entre 100 000 et 
200 000 habitants
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 ፕ Répondants dont le réseau de 
transport appartient à une aire 
urbaine comprise entre 200 000 et 
500 000 habitants

 ፕ Répondants dont le réseau de 
transport appartient à une aire 
urbaine comprise entre 500 000 et 
1 million d’habitants

 ፕ Répondants dont le réseau de 
transport appartient à une aire 
urbaine de plus d’un million d’habi-
tants
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 ፕ Répondants dont le réseau de 
transport appartient à l’aire urbaine 
de Paris

Constat

Les actions engagées par l’ensemble 
des répondants se répartissent ainsi : 
48 réseaux ont déployé une cam-
pagne de communication locale, 31 
réseaux, un dispositif de descente à 
la demande pour les bus, 28 réseaux, 
des actions de formation, 28 réseaux 
sont associés à une démarche 
partenariale au niveau local pour 
lutter contre ce type d’atteintes, 
13, utilisent un outil d’alerte et/ou 
de signalement et 7 réseaux ont 

mené des marches exploratoires. A 
cela s’ajoutent 17 réseaux ayant mis 
en place des actions spécifiques. 

La répartition des actions selon les 
classes de répondants révèle :

 ፕ que les réseaux interurbains et 
appartenant à une aire urbaine 
de moins de 100 000 habitants 
s’approprient et déploient pro-
gressivement les mesures visant à 
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prévenir ces situations de harcèle-
ment, notamment les campagnes 
de communication, à la diffé-
rence des réseaux appartenant à 

une aire urbaine comprise entre 
100 000 et 200 000 habitants 

 ፕ la mise en place d’actions issues 
du panel ainsi que d’autres mesures 

complémentaires pour les réseaux 
appartenant à une aire urbaine 
supérieure à 200 000 habitants

Les marches exploratoires

Le concept « des marches exploratoires » se définit comme l’action parti-
cipative de groupes de personnes volontaires, en particulier des femmes, 
qui parcourent un secteur donné afin d’identifier les espaces générateurs 
d’insécurité. Un rapport d’enquête rassemblant leurs recommanda-
tions est transmis aux autorités pour établir un programme d’actions.

 ፕ Localisation des réseaux ayant 
effectué des marches exploratoires

 ፕMode de transport expertisé  ፕComposition des groupes de 
marcheurs

31%
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15%
Car

8%
Tramway
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Bus
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Métro 37%

Femmes et hommes

63% 
Femmes

Constat 

Sept réseaux de transport ont 
déployé une ou plusieurs marche(s) 
exploratoire(s), soit 11% des répon-
dants ayant mis en place des 
actions. Ainsi, le réseau d’Aix-en-
Provence (Aix en Bus) a organisé une 
marche, les réseaux de Brest (Bibus), 
de Lyon (TCL) et de Nîmes (Tango) 
deux marches, le réseau de Rouen 
(Astuce) trois marches, le réseau 

de la RATP cinq marches et enfin, 
celui de la SNCF six marches (cinq 
en régions et une en Île-de-France).

La plupart des réseaux ayant mis 
en place cet outil participatif ont 
constitué des groupes compo-
sés exclusivement de femmes : 
Aix en Bus, TCL, Astuce, SNCf. 

A l’occasion de ces marches, plu-
sieurs modes de transport ont fait 
l’objet d’une expertise : le métro 
pour la RATP, le bus pour les réseaux 
Tango, Astuce, Aix en Bus, TCL, le 
tramway pour les réseaux Astuce et 
Bibus et enfin les gares pour la SNCf.
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Constat 

31 réseaux, soit 47% des répondants 
ayant mis en place des actions, ont 
déployé ou expérimenté la descente 
à la demande pour les bus, c’est la 
plus forte augmentation enregis-
trée par rapport à 2021 (+ 56%)

La majorité des réseaux propose 
cette nouvelle offre de mobilité à 
l’ensemble de voyageurs (61%). 

 
Quatre réseaux, ceux d’Amiens 
(Ametis), de Lens (Tadao), de la SNCF 
(noctiliens franciliens) et les auto-
cars Pays du Forez ont fait le choix 
de le réserver exclusivement aux 
femmes. Enfin, quelques réseaux le 
destinent à toute personne seule 
ou accompagnée d’enfants ainsi 
qu’aux personnes âgées à l’instar 

Evolution 2020/2021 (à partir d’un panel identique de 97 répondants) : 

2020 2021 2022
Evolution 
2021/2022 

(en %)

Nombre de répondants ayant orga-
nisé au moins une marche 

3 7 7 =

La descente à la demande

Le dispositif dit de « descente à la demande » constitue une réponse pour les usagers des lignes de 
bus éprouvant un sentiment d’insécurité en soirée et la nuit sur la voie publique. Il consiste à leur offrir 
la possibilité de descendre entre deux arrêts de bus afin de les rapprocher de leur destination.

 ፕ Localisation des réseaux ayant 
mis en place un dispositif de des-
cente à la demande 

 ፕ Public visé  ፕHeure d’activation du dispositif
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DÈS 22H,  
DESCENDEZ  
AU PLUS PRÈS  
DE CHEZ VOUS !

Si vous voyagez seul(e) ou 
accompagné(e) d’un ou plusieurs  
enfants, vous pouvez demander  
à descendre entre deux arrêts  
sur les lignes du réseau.

+ d’infos sur ilevia.fr

FLYER-100X210-ARRET_DEMANDE_V8.indd   1FLYER-100X210-ARRET_DEMANDE_V8.indd   1 01/12/2022   16:3201/12/2022   16:32

Merci !

L’ARRÊT À LA DEMANDE 
POUR LES FEMMES

MODE D’EMPLOI

LIGNE  24
Merci !

L’ARRÊT À LA DEMANDE 
POUR LES FEMMES

MODE D’EMPLOI

ALLO CTS 03 88 77 70 70 
www.cts-strasbourg.eu

LIGNE  24

LIGNE  24STOP AUX VIOLENCES !

Parce que ce sont les femmes qui sont majoritairement 
en situation d’être harcelées dans les transports en 
commun, de subir des violences sexistes ou sexuelles, 
la CTS s’engage à leur côté.

Cet engagement se traduit par la mise en place 
de l’expérimentation de l’arrêt à la demande 
sur la ligne 24.

Pour renforcer leur sécurité, les femmes auront ainsi 
la possibilité de demander à descendre entre deux 
arrêts de bus au plus près de leur destination 
dès 22 heures.

Cette expérimentation s’inscrit dans le cadre 
d’une action nationale recommandée par le 
Ministère chargé des Transports.

Dès 22h,
je peux demander 
à descendre entre 
2 arrêts !

Un service expérimenté sur 2 lignes en 2021,
aujourd’hui sur tous vos LINÉO ! 

DESCENTE À LA DEMANDE

Consultez le mode d’emploi 
du service en flashant
ce QRCode et sur tisseo.fr



BILAN 2022 DES ATTEINTES À CARACTÈRE SEXISTE DANS LES TRANSPORTS

28

du réseau de Strasbourg (CTS) 
ou de Bayonne (Chronoplus).

L’heure de démarrage de la des-
cente à la demande débute à 22 
heures pour plus de la moitié des 
réseaux (55%). Le choix de l’horaire 
d’activation du dispositif dépend 

généralement de la taille du 
réseau. Ainsi, plus les répondants 
appartiennent à des réseaux dont 
l’aire urbaine est peuplée, plus 
l’heure de démarrage est tardive. 

Les réseaux de transport de taille 
plus modeste comme Besançon 

(Ginko), Béziers (BeeMob), Pau (Ide-
lis) et Poitiers (Vitalis) débutent 
le dispositif à 21h. A contrario, le 
réseau de Nantes (Tan) ne le fait 
démarrer qu’à partir de 22h30. 

Indicateurs de l’évolution 2020/2022 (à partir d’un panel identique de 97 répondants) :  

2020 2021 2022
Evolution 
2021/2022 

(en %)

Nombre de répondants ayant mis en place ou 
expérimenté la descente à la demande

13 16 25 +56%

Les campagnes de communication

La plupart des campagnes de communication ont pour objectif d’informer et de sensibiliser les voyageurs des 
réseaux de transport en commun à la question du harcèlement afin que celle-ci ne soit pas banalisée. Certaines 
campagnes cherchent à responsabiliser les voyageurs et à les associer en rappelant que chacun a un rôle à jouer 
dans la lutte contre le harcèlement. Elles exposent les bons réflexes à adopter ou interpellent les auteurs de ces 
atteintes sur les sanctions encourues. D’autres incitent les victimes et/ou les témoins à signaler ces faits aux agents 
des opérateurs et à déposer plainte ou encore à témoigner auprès des services de police ou des unités de gen-
darmerie. Enfin, ces campagnes contribuent à rassurer les usagers en rappelant que la lutte contre les violences 
sexuelles et sexistes est une priorité pour l’exploitant et qu’à ce titre il déploie diverses actions sur son réseau.

Insultes
SEXISTES
Sur nos lignes c’est NON !

Agissons ensemble contre
les atteintes sexistes et sexuelles

❱ En cas d’urgence :    17     114
❱ Violences femmes info : 3919

—
 2
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1

Agissons ensemble contre
les atteintes sexistes et sexuelles

❱ En cas d’urgence :    17     114
❱ Violences femmes info : 3919

SIGNALER
tout comportement

 déplacé
C’est OUI sur toutes nos lignes !

—
 2

02
1

OUTRAGE SEXISTE, HARCÈLEMENT 
SEXUEL, VIOLENCES SEXUELLES …
C’EST QUOI ? QUE DIT LA LOI ?
Le Groupe SNCF lutte activement contre les violences sexistes et 
sexuelles dans les transports. Les agents de la Sûreté Ferroviaire prêtent 
une attention particulière à la tranquillité des voyageurs et voyageuses, 
dans les gares et à bord des trains.

DIRECTION DE LA SÛRETÉ FERROVIAIRE

Les atteintes sexistes et sexuelles sont interdites et punies par la loi.

HARCÈLEMENT SEXUEL :
Plusieurs outrages sexistes constituent un harcèlement sexuel 
et est réprimé plus sévèrement.
Exemple : un individu qui répète plusieurs outrages sexistes ou plusieurs individus 
qui profèrent un outrage sexiste à une victime.
Répression : 2 ans d’emprisonnement et 30 000€ d’amende. (Article 222-33 du code pénal).

EXHIBITION SEXUELLE :
Imposer à la vue d’autrui dans un lieu accessible au public 
ses attributs sexuels ou mimer un acte sexuel même en l’absence de nudité.
Exemple : La masturbation dissimulée...
Répression : 1 an d’emprisonnement et 15 000€ d’amende. (Article 222-32 du code pénal).

AGRESSION SEXUELLE :
Contact physique non consenti à connotation sexuelle.
Exemple : le frotteur, la main aux fesses, tenter d’embrasser de force…
Répression : 5 ans d’emprisonnement et 75 000€ d’amende. (Article 222-22 du code pénal).

OUTRAGE SEXISTE DANS LES TRANSPORTS ET DANS LES GARES :
Imposer à une personne un propos ou un comportement 
à connotation sexuelle ou sexiste.
Exemple : se faire siffler, se faire interpeller sur son physique...
Répression : jusqu’à 1 500€ d’amende. (Article 621-1 du code pénal).

VOYEURISME SEXUEL DANS LES TRANSPORTS ET DANS LES GARES :
Apercevoir les parties intimes d’une personne, par tout moyen,  
lorsque cette dernière les a cachés à la vue du public du fait de son habillement.
Exemple : filmer les parties intimes des femmes, regarder sous les jupes dans un escalier…
Répression : 2 ans d’emprisonnement et 30 000€ d’amende. (Article 226-3-1 du code pénal).

Pour plus 
d’informations, 
scannez ce QR Code 
pour accéder au site 
gouvernemental 
« Arrêtons les 
violences »

affiche UMAY avec QR Code.indd   1affiche UMAY avec QR Code.indd   1 20/10/2022   16:16:3320/10/2022   16:16:33

PLUS 
JAMAIS 

ÇA
chez nous

“T’es bonne !”
( en lui touchant les feSses )

AGRESSION

SEXUELLE

1

Campagne de communication Novembre 2022
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 ፕ Localisation des réseaux ayant 
diffusé des campagnes de commu-
nication/sensibilisation/information

 ፕNombre de campagne dans 
l’année

 ፕMode de diffusion de la 
campagne

2%
Non précisé

10%
Plus de 

2 campagnes

15%
2 campagnes

73%
1 campagne

20%
Autre

25%
Internet

16%
Flyers

39%
Panneaux d’affichage

(numériques et papiers)

 ፕDurée de la campagne
Constat 

48 réseaux de transport, soit 73% 
des répondants ayant mis en place 
des actions, ont déployé au moins 
une campagne de communica-
tion. Il s’agit de l’outil de préven-
tion plébiscité par les exploitants 
et qui connaît une augmentation 
de 25% par rapport à 2021.

Une majorité de réseaux a lancé 
une seule campagne (73%) contre 
deux pour 15% d’entre eux. Cer-
tains exploitants ont engagé plus 
de deux campagnes (10%).

Parmi les modes de diffusion, les 
panneaux d’affichage constituent 
le canal de communication le plus 
utilisé (39% des réseaux) devant 
Internet (25%), puis viennent les 
flyers (16%). Les autres modes qui 
concentrent 20% des réponses 
recouvrent une pluralité d’ou-
tils allant d’une diffusion de mes-
sages sur les réseaux sociaux (à 
titre d’exemple, la RATP mène une 
action de sensibilisation auprès 
des jeunes sur TikTok), les canaux 

digitaux, les spots radio jusqu’à 
l’organisation de stands, de points 
contacts voire d’animations pour 
sensibiliser les voyageurs à la 
question du harcèlement et des 
violences sexuelles et sexistes.

La durée d’une campagne de 
communication varie selon les 
réseaux mais souvent, elle s’étale 
sur quelques semaines (46% des 
réseaux) et dans une moindre 
mesure sur quelques jours (23%) 
ou quelques mois (19%). Elle peut 
parfois être permanente à l’instar 
des réseaux Tao à Orléans, Tisséo à 
Toulouse ou encore R’bus à Roche-
fort ou, a contrario, être éphémère 
le temps d’une journée comme 
sur le réseau SNCF francilien à l’oc-
casion du 25 novembre, journée 
internationale de lutte contre les 
violences faites aux femmes.

Indicateurs de l’évolution 2020/2022 (à partir d’un panel identique de 97 répondants) : 

2020 2021 2022
Evolution 
2021/2022 

(en %)

Nombre de répondants ayant déployé au 
moins une campagne de communication

18 24 30 +25%

12%
Autre durée

19%
Quelques

 mois

46%
Quelques semaines

23%
Quelques jours
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Les outils d’alerte et/ou de signalement des faits 
de harcèlement dans les transports

Les outils d’alerte et/ou de signalement sont des dispositifs visant à signaler ou à alerter l’opéra-
teur de transport d’une atteinte sexuelle ou sexiste ou d’une situation de harcèlement.

 ፕ Localisation des réseaux ayant 
mis en place des outils d’alerte et/ou 
de signalement

 ፕ Types d’outils utilisés  ፕNombre de signale-
ments/d’alertes rappor-
tés par ces outils

8%
Non disponible

23%
Plus de 200

8%
Entre 100

et 200

7%
Entre 50 

et 100

54%
Moins de 50

Constat 

13 réseaux de transport, soit 20% 
des répondants ayant mis en 
œuvre des actions, utilisent un 
outil d’alerte et/ou de signale-
ment des faits de harcèlement. 

Les plateformes d’alerte et/ou de 
signalement en ligne font partie 
des principaux outils déployés par 
les réseaux (24%). Arrivent ensuite 
les bornes d’appel ou d’interpho-

nie disposés dans les espaces de 
transport ainsi que le numéro 
de téléphone (17% des réseaux 
pour chacun de ces outils). Enfin, 
14% des réseaux déclarent avoir 

21%
Autre

17%
Les bornes d’appels

24%
Une plateforme d’alerte 

et/ou
 de signalement en ligne

14%
Une application 

smartphone

7%
Un numéro 

SMS

17%
Un numéro 

de téléphone

Vous êtes harcelé(e),
vous ne vous sentez pas en sécurité ? 

Demandez "Angela" dans les Agences 
commerciales de Lille.

demandez

Angela

Nous vous mettrons en 
lieu sûr et trouverons une 
solution pour vous aider. 

harceleurs,

agresseurs
n’ont pas leur place

sur nos lignes

- de bus & tramway - 

VICTIMES OU TÉMOINS  
DE COMPORTEMENTS SEXISTES OU DE HARCÈLEMENT  

DANS LES TRANSPORTS EN COMMUN,  
SIGNALONS LES !

Plus d’informations sur : www.t2c.fr
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www.ilevia.fr

Application
L’application est disponible gratuitement sur les plateformes habituelles, 
elle permet d’orienter les victimes et témoins vers la prise en charge la 
plus adaptée en lien avec les forces de sécurité intérieure et les équipes 
opérationnelles de la sûreté des transports.

En cas d’urgence, contactez la plateforme de signalement par appel au 
3117 ou par SMS au 31 177.

Ensemble contre
le harcèlement
sexiste
Numéros d’urgence

: Police secours

: Pompiers

: SAMU

: Numéro d’urgence européen

: Numéro de secours pour 
personnes sourdes ou  
malentendantes

17

18

15

112

114

Écoute, soutien et conseil

0 800 05 95 95 
SOS Viols Femmes Informations  
(appel gratuit, 10h à 19h du lundi au vendredi)

116 006 
Numéro d’aide aux victimes  
(service et appel gratuit, 7 j /7 de 9h à 19h)

03 20 70 22 18 
CIDFF Lille Métropole  
(Centre d’Information sur les Droits des Femmes et 
des Familles) 

VIOLENCES FEMMES INFO  
NUMÉRO NATIONAL D’ÉCOUTE,  
ANONYME ET GRATUIT

Ouvert 24h/24 et 7j/7

arretonslesviolences.gouv.fr
3919
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mis à disposition des voyageurs 
une application smartphone et 
7%, l’usage d’un numéro SMS.

 Parmi les autres outils mis en place 
par 21% des réseaux, il est fait état 
de la présence d’agents formés 
comme sur le réseau TCL (Lyon) 
ou de la RATP auprès desquels 

15 Article L. 2251-1 du code des transports.

il est possible de donner l’alerte 
ou d’effectuer des signalements. 
D’autres réseaux, à l’instar de Tis-
séo (Toulouse) et de Tango (Nîmes), 
ont déployé le dispositif Angela qui 
permet à une personne harcelée ou 
importunée de se rendre dans un 
établissement refuge et de deman-

der « où est Angela ? », manière 
discrète de solliciter de l’aide.

Ces différents moyens ont permis 
de recueillir des signalements de 
faits de harcèlement, généralement 
moins de 50 pour 54% des réseaux 
disposant de ce type d’outils.

Indicateurs de l’évolution 2020/2022 (à partir d’un panel identique de 97 répondants) :  

2020 2021 2022
Evolution 
2021/2022 

(en %)

Nombre de répondants ayant mis en place 
un outil d’alerte et/ou de signalement

10 10 11 +10%

Les formations visant à sensibiliser certains salariés à la 
question des atteintes sexuelles et sexistes

La formation des salariés des entreprises de transport à la question du harcèlement sexiste et des violences sexuelles 
s’est développée à partir de 2016, date à laquelle la Mission interministérielle pour la protection des femmes vic-
times de violences et la lutte contre la traite des êtres humains (MIPROF) a élaboré, en collaboration avec l’UTP, la 
RATP, la SNCF et les groupes Keolis et Transdev, un kit de formation dédié. À partir de cet outil, les entreprises de 
transport ont poursuivi leur réflexion jusqu’à élaborer un module complet de formation et le dispenser aux agents. 

En outre, la loi n° 2016-339 du 22 mars 2016 relative à la prévention et à la lutte contre les incivilités, contre 
les atteintes à la sécurité publique et contre les actes terroristes dans les transports collectifs de voya-
geurs a fait de la prévention des violences et des atteintes à caractère sexiste dans les transports publics 
un axe prioritaire de l’action des agents des services internes de sécurité de la SNCF (SUGE) et de la RATP 
(GPSR)15. Ainsi, l’arrêté du 28 septembre 2016 relatif à la formation des agents des services internes de sécu-
rité de la SNCF et de la RATP prévoit, au titre de la formation initiale et de la formation continue de ces 
agents, un module comprenant la connaissance et l’application des dispositions relatives à la lutte contre 
les violences et les atteintes à caractère sexiste dans les transports publics collectifs de voyageurs.

Enfin, depuis la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités, l’article L.1211-4 du code des 
transports précise que la convention passée par l’exploitant avec l’autorité organisatrice définit les modalités selon 
lesquelles des actions de formation à la prévention des violences et des atteintes à caractère sexiste dans les trans-
ports publics sont intégrées dans la formation des personnels en relation avec les usagers du service de transport.

 ፕ Localisation des réseaux ayant 
mis en place une formation à desti-
nation des agents

 ፕObjectifs de la formation  ፕNombre d’agents formés

4%
Plus de 500

20%
Entre 100 

et 500

32%
Entre 50 et 100

44%
Moins de 50

16%
Autre 40%

Protection 
et accompagnement 

des victimes 
d’atteintes sexuelles 

et sexistes
40%

Intervention 
en cas d’atteinte 
sexuelle ou sexiste

4%
Prévention 

des atteintes sexuelles
 et sexistes
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 ፕ Fonctions des salariés formés

16 Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance

Constat  

28 réseaux, soit 42% de répondants 
ayant mis en place des actions, 
ont conduit des formations pour 
sensibiliser leurs agents à la ques-
tion des atteintes sexuelles et 
sexistes envers les voyageurs. 

Ces formations ont principalement 
deux objectifs, l’intervention des 
agents en cas d’atteintes sexuelles 
et sexistes (40%) et la protection et 
l’accompagnement des victimes 
(40%). Pour 4% des réseaux, la for-
mation porte sur la prévention des 
atteintes et 16% sur d’autres aspects 
tels que les éléments de matériali-
sation de l’outrage sexiste, le cadre 
légal et réglementaire, la manière 
de réagir en tant que témoin, etc.

S’agissant du nombre de salariés 
formés en 2022, 44% des réseaux 
indiquent avoir formé moins de 

50 salariés, 32% entre 50 et 100 
agents, 20% entre 100 et 500 et 
enfin 4% plus de 500 salariés.

Le classement par fonction des 
personnels permet de préciser 
que 22% d’entre eux sont des 
agents de contrôle/vérificateurs, 
19% des agents de sûreté/sécurité/
prévention, 18% des agents de 
conduite, 14% des agents d’accueil/
informations et 13% des agents de 
vente. Enfin 14% des salariés béné-
ficiant d’une formation exercent 
d’autres fonctions comme celles 
de médiateurs, d’opérateurs de 
PC, d’agents de maîtrise et res-
ponsables d’exploitation, de for-
mateurs, de techniciens d’atelier, 
d’agents de manœuvre, etc.

Indicateurs de l’évolution 2020/2022 (à partir d’un panel identique de 97 répondants) :  

2020 2021 2022
Evolution 
2021/2022 

(en %)

Nombre de répondants ayant mis en 
place une action de formation

14 20 23 +15%

Les démarches partenariales pour lutter contre les atteintes sexuelles et sexistes

La problématique des atteintes à caractère sexiste fait partie intégrante de la prévention de la délin-
quance qui constitue une politique publique permanente depuis la loi du 5 mars 2007 relative à préven-
tion de la délinquance16. Un nombre croissant d’acteurs locaux à l’instar des opérateurs de transport s’as-
socient afin de contribuer à un diagnostic partagé et de déployer des actions communes pour gagner en 
efficacité. Ainsi, la construction d’une coordination durable facilite le bon déploiement des moyens, la 
cohérence et l’échange d’informations nécessaire à une bonne compréhension des phénomènes.

 ፕ Localisation des réseaux étant 
associés à une démarche partena-
riale

14%
Autre

13%
Agents 

de vente

14%
Agents d’accueil

/informations

18%
Agents

de conduite

22%
Agents

 de contrôle
/vérificateurs

19%
Agents 

de sûreté/
sécurité/

prévention
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 ፕ Partenaires locaux  ፕ Instances de pilotage de la 
démarche partenariale

 ፕDispositifs partenariaux

13%
Autre

8%
Associations 

d'aide aux victimes

2%
Bailleurs 
sociaux

7%
Délégation

 aux droits des femmes 
et à l'égalité

18%
Police municipale/
intercommunale
/métropolitaine

26%
Police 

nationale/
gendarmerie 

nationale

6%
Inspection 

académique

8%
Parquet

12%
Préfecture

17%
Autre

27%
Groupe de partenariat 

opérationnel 
(GPO)

9%
Groupe local 
de traitement 

de la délinquance
 (GLTD)

47%
Conseil local/

intercommunal 
de sécurité 

et de prévention 
de la délinquance 

(CLSPD/CISPD)

14%
Autre

48%
Une stratégie 

territoriale de sécurité 
et de prévention 
de la délinquance

38%
Un contrat local/
intercommunal 

de sécurité
 (CLS/CIS)

Constat  

17 Le CLSPD/CISPD est une instance pilotée par le maire ou le président de l’EPCI visant à définir des objectifs communs 
pour la préservation de la sécurité, de la tranquillité et de la lutte contre la délinquance, à coordonner le suivi du CLS et à 
favoriser l’échange d’information. Il est obligatoire dans les communes de plus de 5 000 habitants ainsi que celles compre-
nant un quartier prioritaire de la politique de la ville.

18 Le GPO est une instance partenariale opérationnelle animée par la Police nationale et les représentants des maires qui 
recueille les besoins de sécurité, élabore les réponses transversales et procède à leur évaluation.

19 Le GLTD est une instance judiciaire animée par le procureur de la République ayant pour objectif de faciliter la coordi-
nation de l’action des services de justice et de police sur le terrain.

28 réseaux, soit 42% des répon-
dants ayant mis en place des 
actions, sont associés à une 
démarche partenariale au niveau 
local pour lutter contre les 
atteintes sexuelles et sexistes.

Les forces de sécurité intérieure 
sont les principaux partenaires des 
réseaux de transport : 26% de ces 
derniers ont noué des partenariats 
avec la police et/ou la gendarmerie 
nationales et 18% avec les polices 
municipale, intercommunale et 
métropolitaine. Viennent ensuite 
les préfectures (12%), les associa-
tions d’aide aux victimes et les 
acteurs de la Justice – Parquet - (8% 
chacun). 13% des réseaux sont 
associés à d’autres acteurs au pre-
mier rang desquels les collectivités 
territoriales (Ginko à Besançon, 
TBM à Bordeaux, Tango à Nîmes, 
Tisséo à Toulouse…), les autorités 
organisatrices de la mobilité (Île-de-
France mobilités pour les réseaux 
franciliens, Sytral Mobilités pour le 
réseau lyonnais…) mais aussi les éta-
blissements scolaires (STAS à Saint-

Etienne) et les associations d’aide 
aux personnes en situation d’errance 
et aux femmes isolées (SNCF). 

Les principales instances locales 
dans lesquelles les acteurs se réu-
nissent sont les conseils locaux/inter-
communaux de sécurité et de pré-
vention de la délinquance (CLSPD/
CISPD)17 pour 46% des exploitants, 
puis les groupes de partenariat opé-
rationnel (GPO)18 pour 27% et enfin 
les groupes locaux de traitement de 
la délinquance (GLTD)19 pour 9%. Il 
est en outre constaté que 17% des 
réseaux s’inscrivent également dans 
d’autres instances telles des groupes 
de travail pour les réseaux de Lille 
(Ilévia) et Lyon (TCL), un partenariat 
avec le Centre d’information sur les 
droits des femmes et des familles 
(CIDFF) à Besançon (Ginko), une par-
ticipation au projet SHINE (Sexual 
Harassment in Nightlife Entertain-
ment Spots) ayant pour objet de 
créer une culture commune chez les 
acteurs de la nuit et de leur donner 
des outils appropriés pour prévenir 
le harcèlement sexuel dans les lieux 

de vie nocturne s’agissant du réseau 
de Strasbourg (CTS) ou des associa-
tions spécialisées comme à la SNCf. 

Enfin, la formalisation de ces 
démarches partenariales se maté-
rialisent le plus souvent par l’établis-
sement d’une stratégie territoriale 
de sécurité et de prévention de la 
délinquance (48% des réseaux) ou 
d’un contrat local ou intercommu-
nal de sécurité (CLS/CIS) pour 38% 
des réseaux. Enfin, 14% des réseaux 
s’inscrivent dans d’autres disposi-
tifs partenariaux, notamment des 
conventions et chartes locales.
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Les mesures complémentaires 
mises en place en 2022

 ፕ Part des réseaux ayant mis en 
place des mesures complémentaires 
en 2022

 ፕ Part et nombre de réseaux ayant 
mis en place des mesures complé-
mentaires en 2022 selon les classes 
de répondants

Constat 

Parmi les 66 réseaux ayant mené 
une politique de prévention, 17 
répondants indiquent avoir engagé 
des mesures complémentaires 
envers les voyageurs ou les person-
nels de l’entreprise, soit 26%. Ces 
mesures concernent l’ensemble 
des classes de répondants.

Les actions de prévention destinées 
aux voyageurs se traduisent par : 

 ፕ des interventions d’agents 
des exploitants dans les écoles 
et établissements scolaires afin 
d’échanger avec les jeunes sur les 
rapports filles/garçons dans les 
transports et les sensibiliser à la 
lutte contre les violences faites 
aux femmes comme sur le réseau 
Tisséo à Toulouse ou TCL à Lyon ;

 ፕ la diffusion de supports de com-
munication, notamment des guides 
pratiques, destinés à informer les 
voyageurs sur les bons gestes à 
connaître face aux situations de har-
cèlement à l’instar des réseaux TBM 
à Bordeaux, Tisséo à Toulouse, TCL 
à Lyon ou le dépliant thématique 
« premier trajet en solo » distribué 
par les agents RATP aux jeunes 
voyageurs collégiens à la rentrée ;

 ፕ l’utilisation du programme Stand 
Up développé par la Fondation des 

femmes permettant d’être formé à 
la méthode des 5D (Distraire, Diriger, 
Dialoguer, Documenter et Déléguer ; 
chacune de ces actions sert à réagir 
en toute sécurité lors d’une situation 
de harcèlement dans un lieu public, 
qu’on soit victime ou témoin) par la 
RATP, Aix en Bus (Aix-en-Provence) ;

 ፕ la mise en place d’outils de 
mesure et de compréhension du 
phénomène à l’instar de l’expéri-
mentation d’un baromètre relatif à 
la satisfaction des clients en matière 
de sûreté axé sur le sentiment 
d’insécurité perçu dans les gares 
SNCF dont les atteintes sexuelles 
mais également sur le réseau STAR 
(Rennes) ou d’un « harcèlomètre » 
sur le réseau CTS (Strasbourg) pour 
apprendre à repérer les compor-
tements violents et malsains ;

 ፕ l’amélioration de la prise en 
charge des victimes comme sur 
les réseaux de la RATP : contacter 
les victimes pour prendre de leurs 
nouvelles, vérifier si elles disposent 
des contacts utiles, notamment au 
sein des associations partenaires 
dans le cadre d’un accompagne-
ment juridique et psychologique, 
les inciter à déposer plainte, etc.
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HARCÈLOMÈTRE DES TRANSPORTS
LE DROIT À UN VOYAGE EN SÉCURITÉ

OUTIL ÉLABORÉ PAR :

        

ASSOCIATION DE LUTTE  
CONTRE LES VIOLENCES SEXISTES ET SEXUELLES  

DANS L’ESPACE PUBLIC

FLASHEZ 
LE QR CODE 
POUR EN SAVOIR+

 MON VOYAGE 
 SE PASSE NORMALEMENT 
LORSQUE
JE RESPECTE LES AUTRES - USAGER·ÈRE·S  
ET PERSONNELS CTS
ON M’ADRESSE LA PAROLE AVEC POLITESSE
JE ME SENS EN SÉCURITÉ LORS DE MON 
DÉPLACEMENT EN BUS  
OU TRAM SUR LE RÉSEAU CTS
MON ESPACE EST RESPECTÉ AU MAXIMUM

CE N’EST PAS NORMAL,
JE ME SENS MAL À L’AISE 
LORSQUE
LA PERSONNE À CÔTÉ DE MOI  
EMPIÈTE VOLONTAIREMENT SUR MON ESPACE*

ON ME REGARDE AVEC INSISTANCE*
ON ME SIFFLE
ON M’IMPOSE UNE DISCUSSION  
AVEC INSISTANCE*
ON ME DEMANDE AVEC INSISTANCE  
MON NUMÉRO / MES RÉSEAUX SOCIAUX
ON M’ENVOIE UNE PHOTO / VIDÉO SANS 
QUE JE CONNAISSE L’EXPÉDITEUR·TRICE 
(AIRDROP OU AUTRE)*
ON ME FAIT DES COMMENTAIRES  
SUR MON PHYSIQUE OU MA TENUE*
ON ME TIENT DES PROPOS  
À CARACTÈRE SEXUEL*
JE ME SENS OBLIGÉ·E DE CHANGER DE PLACE

 C’EST GRAVE ! 
LA SITUATION EST 
DANGEREUSE LORSQUE
ON ME SUIT
ON PREND, À MON INSU, DES PHOTOS  
DE MOI OU DE MES SOUS-VÊTEMENTS
ON M’INSULTE, ON ME MENACE
ON M’AGRESSE PHYSIQUEMENT
ON M’EXPOSE À DES IMAGES 
PORNOGRAPHIQUES 
SANS MON CONSENTEMENT
JE SUIS TÉMOIN D’EXHIBITION /  
DE MASTURBATION
ON TOUCHE MES PARTIES INTIMES /  
ON SE FROTTE À MOI (AGRESSION SEXUELLE)
ON M’IMPOSE UN ACTE SEXUEL  
(C’EST UN VIOL)

  CES ACTIONS PÉNALES 
  SONT PUNIES PAR LA LOI 

OUTRAGE SEXISTE
JUSQU’À 750€ D’AMENDE

HARCÈLEMENT SEXUEL
JUSQU’À 3 ANS  D’EMPRISONNEMENT
ET 45 000 € D’AMENDE

AGRESSION SEXUELLE ET VIOL
JUSQU’À 15 ANS D’EMPRISONNEMENT
ET 100 000 € D’AMENDE

VIOL
JUSQU'À 15 ANS D'EMPRISONNEMENT, 
VOIRE PERPÉTUITÉ EN CAS DE 
CIRCONSTANCES AGGRAVANTES

 JE SUIS VICTIME/TÉMOIN  
DE HARCÈLEMENT SEXISTE OU SEXUEL

JE DEMANDE DE L’AIDE 
À UN CONDUCTEUR.RICE  
OU AGENT·E CTS  
ET J’ESSAIE DE ME PLACER  
DANS LE CHAMP DES CAMÉRAS  
DE VIDÉOPROTECTION  
DES VÉHICULES

J’APPELLE LE 17
EN CAS DE DANGER 
GRAVE OU IMMÉDIAT

JE SOUTIENS LA VICTIME
APRÈS LES FAITS EN LUI PROPOSANT 
MON AIDE

WWW.STOP-VIOLENCES-FEMMES.GOUV.FR

 3919

* Ces situations sont susceptibles de constituer une infraction pénale (et plus particulièrement un outrage sexiste) lorsque le propos ou le comportement a une connotation sexuelle ou sexiste et, soit porte atteinte à 
la dignité de la personne visée en raison de son caractère dégradant ou humiliant, soit créé à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante (article 621-1 du Code pénal)

Formez-vous en 10 minutes sur
standup-france.com

En partenariat avec

on soutient,
on partage

RATP_2110250_BANDEAU_AFFICHE_AVEC_VOUS_RATP.indd   2RATP_2110250_BANDEAU_AFFICHE_AVEC_VOUS_RATP.indd   2 20/10/2021   18:4620/10/2021   18:46

LE GUIDE 
POUR AGIR
contre le harcèlement sexiste
et les violences sexuelles

Tisséo lutte contre le harcèlement 
sexiste et vous aide, VICTIMES-
TÉMOINS, à réagir !

tisseo.fr

 

LE GUIDE 
QUI LUTTE CONTRE LE HARCÈLEMENT 

SEXISTE

Non

Oui
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D’autres actions complémen-
taires sont également menées 
en direction du personnel :

la désignation d’un référent sur 
la thématique du harcèlement, 
comme sur les réseaux Libel-
lule (Villefranche-sur-Saône), Le 
Met’ (Metz), STAS (Saint-Etienne), 

afin d’améliorer la coordination 
des actions et les relations avec 
les services et partenaires ;

 ፕ la diffusion d’une charte 
contre les agissements sexistes 
auprès des salariés sur le 
réseau Agglobus (Bourges) ;

 ፕ la participation à des forums/
rencontres et à des groupes de 
réflexion (« Think Tank ») pour la 
RATP dans l’objectif de faire progres-
ser la prise de compte de ce sujet.

Indicateurs de l’évolution 2020/2022 (à partir d’un panel identique de 97 répondants) :  

2020 2021 2022 Evolution 
2021/2022 (en %)

Nombre de répondants ayant mis en place 
des mesures complémentaires

8 6 15 +150%

Les perspectives 2023

Part des réseaux ayant prévu des actions en 2023

 ፕ Part et nombre de réseaux ayant 
prévu de mettre en place des 
actions en 2023 selon les classes de 
répondants

 ፕ Part et nombre de réseaux 
ayant prévu de mettre en place 
des actions en 2023 selon 
les classes de répondants

Constat 

44% des exploitants prévoient de 
conduire des actions visant à lut-
ter contre les atteintes sexuelles et 
sexistes au cours de l’année 2023, 
soit 74 réseaux sur 170 répondants.

Si toutes les classes de répon-
dants sont concernées par des 
projets d’actions en 2023, les 
réseaux appartenant aux aires 

urbaines supérieures à 200 000 
habitants sont majoritaires. 

Les mesures envisagées envers les voyageurs sont les suivantes :

 ፕ la programmation d’opérations 
de communication : campagnes 
d’affichages dans les espaces de 
transport et sur les véhicules, dis-
tribution de guides, diffusion sur 

les réseaux sociaux, sites Internet… 
notamment à l’occasion de dates 
clés (25 novembre, 8 mars) ;

 ፕ l’expérimentation ou la pérenni-
sation du dispositif de la descente 

à la demande sur quelques lignes 
ou l’ensemble du réseau de bus ;

 ፕ l’organisation de 
marches exploratoires ;
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 ፕ l’expérimentation ou le 
déploiement d’outils de signa-
lement, d’alerte et de zones 
de refuge (Angela, Umay) ;

 ፕ la mise en place de mesures en 
partenariat pour mieux prévenir 

les atteintes sexuelles et sexistes 
et mieux accompagner les vic-
times (forces de police et de gen-
darmerie, associations d’aide aux 
femmes victimes de violence…) ;

 ፕ le développement de modules 
de sensibilisation et interventions 
pédagogiques dans les écoles et 
les établissements scolaires.

Des démarches à destination de l’entreprise et de son personnel sont également prévues : 

 ፕ l’organisation, la poursuite ou 
la consolidation de programmes 
de formation/sensibilisation des 
agents (notamment en e-learning) 
en particulier sur les axes rela-
tifs à la prévention des atteintes 

sexuelles et sexistes et à la prise 
en charge des victimes ;

 ፕ le recrutement de réfé-
rents chargés de la lutte 
contre le harcèlement.
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Outils de lutte 
contre les atteintes 
sexuelles et sexistes
Dans le cadre de ses missions rela-
tives à la prévention de la délin-
quance, le ministère chargé des 
Transports, au travers de son obser-
vatoire national de la délinquance 
dans les transports, apporte un 
appui méthodologique aux opéra-
teurs et aux autorités organisatrices, 

20   Décret n° 2020-1276 du 19 octobre 2020 relatif aux dispositifs de descente à la demande et modifiant diverses dispo-
sitions du code des transports en matière de sûreté dans les transports.

21  https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Guide%20-%20Descente%20busv2.pdf?fbclid=IwAR3ZVNCa8Hx2E_
zFxfIsCHUI_ jw6V-B3_z2PxinAame0jxzznsB0WOOMM6k

22  https://www.youtube.com/watch?v=bOnMvMS5iR4

par la réalisation de guides et la 
transmission de bonnes pratiques. 

À cette fin, l’observatoire a éla-
boré deux guides visant à lutter 
contre les violences sexuelles 
et sexistes dans les transports 
collectifs et l’espace public :

 ፕ un guide de recommandations 
relatif au dispositif de descente 
à la demande pour les bus ;

 ፕ un guide méthodologique 
consacré aux marches explo-
ratoires dans les transports.

Le guide de recommandations relatif au dispositif de descente à la demande 
pour les bus

Avec la publication de la loi d’orien-
tation des mobilités (LOM) fin 2019, 
puis du décret d’application du 21 
octobre 202020, l’État adresse un 
message clair de soutien aux auto-
rités organisatrices qui souhaitent 
mettre en place la descente à la 
demande et met à leur disposition 
un guide de recommandations.

Pour la réalisation de ce guide, le 
ministère chargé des Transports a 
associé les représentants des auto-
rités organisatrices de la mobilité, 
des opérateurs et des usagers : 
AGIR, FNAUT, GART, Île-de-France 
mobilités, Keolis, RATP, REUNIR, 
Sytral Mobilités, Transdev et UTP. 
Ont également été associés les ser-
vices de l’Etat : le ministère chargé 
de l’Égalité entre les femmes et 
les hommes, de la Diversité et de 
l’Égalité des chances, le ministère 
de l’Intérieur (Délégation à la sécu-
rité routière), le Secrétariat géné-
ral du comité interministériel de 
prévention de la délinquance et 
de la radicalisation (SG-CIPDR) et 
la Mission interministérielle pour 
la protection des femmes contre 
les violences et la lutte contre la 
traite des êtres humains (MIPROF).

Ce guide se présente comme un 
outil pratique ayant vocation à 
accompagner les acteurs locaux du 
transport dans les étapes clés de 
mise en œuvre de ce dispositif. Il 

s’appuie sur les retours d’expérience 
des réseaux l’ayant expérimenté 
ou déployé. Les dix étapes clés 
sont exposées sous forme d’étapes, 
selon un ordre chronologique : 

 ፕ définir le service ;
 ፕmener une concertation interne ;
 ፕ sécuriser le dispositif ;
 ፕ reconnaître le par-

cours sur le terrain ;
 ፕ adapter les docu-

ments contractuels ;
 ፕ communiquer auprès 

des voyageurs ;
 ፕ expérimenter le service ;
 ፕ réaliser un retour d’expérience ;
 ፕ déployer le service ;
 ፕ organiser un suivi du service.

Le guide est disponible sur le site 
Internet du ministère de la Transition 
écologique et de la Cohésion des 
territoires21. Il est accompagné d’une 
vidéo de présentation de cette nou-
velle offre de service accessible sur 
la chaîne YouTube du ministère22.
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Le guide méthodologique consacré aux marches exploratoires dans les transports
collectifs terrestres

23  https://www.ecologie.gouv.fr/prevention-des-violences-faites-aux-femmes-dans-transports-collectifs-terrestres
24  https://www.youtube.com/watch?v=Wn6AKYJcpSQ

Afin de renforcer le sentiment 
de sécurité des femmes dans les 
transports et ainsi faciliter leurs 
déplacements, le dispositif des 
marches exploratoires constitue 
une réponse qui a d’ores et déjà 
démontré toute son efficacité.

Ces dernières années, cet outil 
de diagnostic a été utilisé sur cer-
tains réseaux de transport mais de 
manière encore trop parcellaire. 
C’est la raison pour laquelle le 
ministère chargé des Transports a 
pris l’initiative de réaliser un guide 
méthodologique pour accom-

pagner chaque réseau de trans-
port, qu’il soit de taille modeste 
ou d’envergure, dans la mise en 
œuvre de cette démarche.

Ce guide est le fruit d’un travail 
partenarial mené au sein d’un 
comité technique national com-
posé de représentants des autorités 
organisatrices de la mobilité, des 
opérateurs et des usagers (FNAUT, 
GART, Keolis, RATP, SNCF, Sytral 
Mobilités, Transdev et UTP) ainsi 
que des services de l’Etat : l’Agence 
nationale de la cohésion des terri-
toires (ANCT), le ministère chargé 
de l’Egalité entre les femmes et 
les hommes, de la Diversité et de 
l’Egalité des chances, le secrétariat 
général du Comité interministériel 
de prévention de la délinquance 
et de la radicalisation (SG-CIPDR), 
la mission interministérielle pour 
la protection des femmes contre 
les violences et la lutte contre la 
traite des êtres humains (MIPROF).

Le guide accompagne les acteurs 
locaux dans le pilotage et la mise 
en œuvre de la démarche à travers 
trois principes d’action : construire 
une démarche partenariale, valoriser 
la connaissance du terrain, définir 

les actions pouvant être menées 
à la suite des recommandations 
des personnes ayant participé à 
la marche et organiser leur suivi.

Le processus d’une marche explora-
toire est présenté en six étapes clés 
illustrées par des pratiques locales : 

 ፕ organiser le dispositif ;
 ፕ préparer la marche avec 

les acteurs identifiés ;
 ፕ réaliser la marche exploratoire ;
 ፕ synthétiser les propositions et 

présenter les recommandations ;
 ፕ bâtir un plan d’actions ;
 ፕ assurer le suivi et évaluer le dis-

positif d’une marche exploratoire.

Ce guide renferme également 
un carnet d’enquête dédié, 
prêt à l’emploi destiné aux per-
sonnes participant à la marche.

Le guide ainsi que le carnet d’en-
quête sont disponibles sur le site 
Internet du ministère de la Transi-
tion écologique et de la Cohésion 
des territoires23. Ils sont accompa-
gnés d’une vidéo de présentation 
de cette pratique accessible sur la 
chaîne YouTube du ministère24.

Le guide pratique pour mettre fin aux violences sexistes et sexuelles dans les 
transports

Le comité d’action contre les vio-
lences sexistes et sexuelles dans les 
transports réunit les ministres des 
Transports et chargée de l'Egalité 
entre les femmes et les hommes 
et de la Lutte contre les discrimi-
nations, les associations pour le 
droit des femmes et les opérateurs 
de tous les transports. Lors de la 
première réunion du comité en 
novembre 2022, ses membres ont 
décidé de lancer un guide pratique 
à destinations des voyageuses et 
voyageurs des transports publics 
afin de réunir dans un seul et unique 

support les outils pour agir en cas 
de violences sexistes ou sexuelles. 

A destination principalement des 
jeunes générations, le guide, qui 
est accessible en version web, 
podcast et imprimable, est le fruit 
du travail partenarial du média 
Simone, du ministère des Trans-
ports, de la SNCF et de la RATP 
ainsi que diverses associations. 

Ce guide réalisé par Simone 
dans le cadre de la campagne 
gouvernementale répond 
aux grandes questions : 

Dans le train, le RER, le métro, le bus  
ou le tramway, nous devons toutes  
et tous pouvoir nous sentir en sécurité. 

Des regards appuyés, des gestes déplacés, 
des propos sexistes ou gênants, des injures, 
des menaces ou des exhibitions sexuelles 
troublent parfois notre tranquillité. Ces actes 
sont punis par la loi et peuvent être signalés. 

NOUS POUVONS  
TOUTES ET TOUS 
CONTRIBUER  
À LES FAIRE CESSER. 
Ensemble, levons les yeux face  
aux agresseurs pour mettre fin  
aux violences sexistes et sexuelles  
dans les transports en commun.  

OUTRAGE SEXISTE
Siffler, interpeller, dire des choses ou  
faire des bruits gênants, commenter le physique 
ou la tenue d’une manière dégradante 

 3 750 euros d’amende

HARCÈLEMENT SEXUEL  
Répétition d’outrage sexiste  
par un ou plusieurs individus 

 Jusqu’à 2 ans d’emprisonnement 
et 30 000 euros d’amende

EXHIBITION SEXUELLE 
Dévoiler en public sa nudité, en montrant  
ses attributs sexuels ou en commettant  
un acte à caractère sexuel, même dissimulé 

 Jusqu’à 1 an d’emprisonnement  
et 15 000 euros d’amende

VOYEURISME SEXUEL 
Filmer les parties intimes,  
regarder sous les jupes 

 Jusqu’à 1 an d’emprisonnement  
et 30 000 euros d’amende

AGRESSION SEXUELLE  
Tout contact physique non consenti  
(frotter son sexe contre quelqu’un, toucher 
la poitrine ou les fesses sans permission, 
tenter d’embrasser de force, etc.)  

 Jusqu’à 5 ans d’emprisonnement  
et 75 000 euros d’amende

CE QUE DIT  
 LA LOI

NUMÉROS D’URGENCE  
(accessibles 7j/7 et 24h/24)

LEVONS 
LES YEUX.  Guide pratique pour mettre fin  
 aux violences sexistes et sexuelles  
 dans les transports en commun

 POUR EN SAVOIR PLUS,   
 RENDEZ-VOUS SUR  

 WWW.LEVONSLESYEUX.FR 

     LES SANCTIONS ET PEINES 
     ENCOURUES SONT PLUS IMPORTANTES 
     LORSQUE LA VICTIME EST MINEURE. 

17
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      Un homme assis dans le même carré  
que moi m’a interpellée. Il se masturbait.  
Je ne me suis pas laissé faire, j’ai sorti  
mon téléphone et je l’ai filmé. ”

Le consentement est indispensable pour entamer  
une relation. Dans les transports, dans la rue, 
et même dans la sphère privée, il peut être difficile 
de dire non. Un silence ne veut pas dire oui.  
Si ce n’est pas oui, c’est non.

Les actes sexuels, comme  
la masturbation, sont interdits 
en public, même s’ils sont 
dissimulés ou qu’aucune partie 
du corps n’est visible. Ils sont 
punis de 15 000 euros d’amende 
et 1 an d’emprisonnement.

On ne sait pas toujours comment réagir 
lorsque l’on est témoin de violences.  
La méthode des 5D du collectif Stand-Up  
est là pour vous aider à le faire sans vous 
mettre en danger.

      Dans une rame bondée, j’ai senti quelque 
chose contre ma cuisse. Je n’ai pas tout 
de suite compris qu’un homme se frottait 
contre moi. Après cela, je n’ai pas pu prendre 
les transports seule pendant longtemps. ”

      Un homme s’est installé  
à côté de moi dans le bus de nuit.  
Il m’a demandé où j’allais.  
Je n’ai pas répondu, mais il a insisté.  
Je me suis sentie très mal à l’aise. ”

Distraire : faites 
semblant de 

connaître la victime, 
demandez l’heure, etc.

Déléguer : demandez 
de l’aide à un passager 

ou à un agent.

Documenter : filmez 
discrètement et 

proposez à la victime  
de lui fournir la preuve  
ou de témoigner.

Diriger : demandez  
au harceleur d’arrêter, 

rassurez la victime.

Dialoguer : réconfortez 
la victime, dites-lui 

que ce n’est pas 
acceptable. Proposez-lui 
de l’accompagner pour 
déposer plainte. 

Rien ne justifie  
une agression,  
seul l’agresseur  
est responsable. 
Si vous êtes victime,  
les agents des transports 
sont là pour vous aider, ils 
sont formés. Vous pouvez 
porter plainte : cela 
déclenchera une enquête 

et l’auteur des faits  
pourra être interpellé  
et jugé. Il risque 5 ans 
d’emprisonnement  
et 75 000 euros d’amende. 
À savoir : les images  
de vidéosurveillance 
sont disponibles 
pendant 48 heures.

5  VICTIMES :  
LES DÉMARCHES À SUIVRE

2  QU’EST-CE QUE  
LE CONSENTEMENT ?

3  VICTIMES ET TÉMOINS : 
SIGNALER UNE SITUATION  
DE VIOLENCE

VICTIME OU 
TÉMOIN DE CE TYPE  
DE VIOLENCES ?
Demandez de l’aide 
à un agent, appelez 
le 3117 ou envoyez 
un SMS au 31177

      J’attendais le métro pour rentrer  
chez moi. Un homme m’a interpellée  
en prononçant des paroles obscènes.  
J’ai eu peur. ”
Siffler une personne, l’interpeller ou faire des petits 
bruits avec la bouche pour attirer son attention, 
commenter son physique, ses vêtements ou  
prononcer des paroles ou des insultes à caractère 
sexuel, ce n’est pas rien. 
Ces actes sont interdits et punis par la loi. 
Quand ils ont lieu dans les transports en commun,  
on parle d’outrage sexiste aggravé. Ces délits  
peuvent être signalés à la police ou à la gendarmerie,  
et sont punis d’une amende de 3 750 euros. 

1  QU’EST-CE QU’UN 
OUTRAGE SEXISTE ?

4  COMMENT RÉAGIR  
FACE À UNE SITUATION  
DE VIOLENCE

CONTRE  
LES AGRESSEURS 

LEVONS  
LES YEUX
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 ፕQuelles sont les atteintes 
sexistes et sexuelles ? 

 ፕQu’est-ce que le consentement ?
 ፕComment signaler une 

situation de violence ? 
 ፕComment réagir face à 

une situation de violence ? 
 ፕQuelles sont les démarches 

à suivre pour les victimes ?

Le guide rappelle également les 
sanctions encourues par les auteurs 
de violences sexistes et les numé-
ros essentiels accessibles 7 jours 
sur 7 et 24 heures sur 24 partout 
en France pour les victimes.
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Glossaire

AGIR Association pour la gestion indépedante 
des réseaux de transport public

Agglobus Nom commercial du réseau de transport en com-
mun de l’agglomération de Bourges

AIX EN BUS Nom commercial du réseau de transport en com-
mun de l’agglomération d’Aix-en-Provence 

AMETIS Nom commercial du réseau de trans-
port en commun d’Amiens

ANCT Agence nationale de la cohésion des territoires

ASTUCE Nom commercial de réseau de transport 
de la métropole Rouen Normandie

AU Aire urbaine

BEEMOB Nom commercial du réseau d’autobus de Béziers

BIBUS Nom commercial du réseau de trans-
port en commun de Brest Métropole

CHRONOPLUS Nom commercial du réseau de transport en commun 
desservant la Communauté d’agglomération du Pays 
Basque - Pôle territorial Côte Basque-Adour et Tarnos

CIDFF Centre d’information sur les droits des femmes et des familles

CLS/CIS Contrat local de sécurité / Contrat intercommunal de sécurité

CLSPD / CISPD Conseil local de sécurité et de prévention de la 
délinquance / Conseil intercommunal de sécu-
rité et de prévention de la délinquance

CTS Compagnie des transports strasbourgeois

FNAUT Fédération nationale des associations d’usagers des transports

FNTV Fédération nationale des transports de voyageurs

GART Groupement des autorités responsables de transport

GINKO Nom commercial du réseau de transport en com-
mun du Grand Besançon Métropole

GLTD Groupe local de traitement de la délinquance

GPO Groupe de partenariat opérationnel

GPSR Groupe de protection et de sécurisation des réseaux
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IDELIS Nom commercial du réseau de bus du syndicat mixte 
des transports urbains/Pau Béarn Pyrénées Mobilités

Île-de-France Mobilités Autorité organisatrice de la mobilité en Île-de-France

ILEVIA Nom commercial des transports pour le compte 
de la métropole européenne de Lille

INSEE Institut national de la statistique et des études économiques

Keolis Société privée de transport en commun

LE MET’ Nom commercial du réseau de transport en 
commun de l’agglomération de Metz Métropole

Libellule Nom commercial du réseau de transport en commun 
de l’agglomération Villefranche-sur-Saône

LOM Loi d’orientation des mobilités du 24 décembre 2019

MIPROF Mission interministérielle pour la protection 
des femmes victimes de violences et la lutte 
contre la traite des êtres humains

MPF Maison de protection des familles

ONDT Observatoire national de la délinquance dans les transports

OPTILE Organisation professionnelle des transports d’Île-de-France

R’BUS Nom commercial du réseau de transport en 
commun de l’agglomération de Rochefort

RATP Régie autonome des transports parisiens 

REUNIR Premier réseau de PME indépendantes

du transport de voyageurs

RER Réseau express régional

RTM Régie des transports métropolitains

SG-CIPDR Secrétariat général du comité interministériel de 
prévention de la délinquance et de la radicalisation

SNCF Société nationale des chemins de fer français

SUGE Surveillance générale

SSMSI Service statistique ministériel de sécurité intérieure

STAS Société de transport de l’agglomération stéphanoise

SYTRAL Mobilités Syndicat mixte des transports pour le 
Rhône et l’agglomération lyonnaise

TADAO Nom commercial du réseau de transport 
en commun d’Artois Mobilités

TAN Transports en commun de l’agglomération nantaise
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TANGO Nom commercial du réseau de transport en 
commun de la métropole de Nîmes

TAO Nom commercial du réseau de transport en 
commun de la métropole d’Orléans

TBM Transport Bordeaux Métropole

Tisséo Nom commercial du réseau de transport en 
commun de la métropole de Toulouse

TCL Transports en commun lyonnais

TCU Transports collectifs urbains

TER Transport express régional 

Transdev Société privée de transport en commun

UTP Union des transports publics et ferroviaires

Vectalia Société privée de transport en commun

Vitalis Nom commercial du réseau de transport sur le territoire 
du Grand Poitiers /Régie des transports poitevins
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Annexe 1

Liste des réseaux de transport ayant 
renseigné le questionnaire relatif au 
bilan des atteintes à caractère sexiste 
de l’année 2022

Répondants dont le réseau de transport est interurbain ou appar-
tient à une aire urbaine de moins de 100 000 habitants

Nom commercial 
du réseau	

Zone /Ville/Agglomération desservie

Agglobus
Rodez

ALEO Moulins

Amelys Agglomération montargoise et rives du Loing

Astrobus Lisieux Normandie

BAIA Communauté d’Agglomération du Bassin d’Arcachon Sud (COBAS)

BreizhGo en Côtes d’Armor Région Bretagne

BUSS Agglomération de Saintes

CALIBUS Libourne
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Car Région Loire Montbrison

Cara’bus Royan

Cars du Rhône DSP4 : Cars du Rhône

Cars du Rhône
DSP1 : Communauté d’Agglomération de l’Ouest Rhodanien (COR) 
DSP2 : Communauté de Communes du Pays Mornantais (COPAMO), 
Communauté de Communes de la Vallée du Garon (CCVG), 
Communauté de Communes Pays de l’Ozon (CCPO)

Citibus Narbonne

Compagnie des Transports 
du Pays de Laon (CTPL) Laon

DEEP MOB Dieppe

DUOBUS Haut-Bugey Agglomération

ELIOS Communauté d’agglomération du Grand Villeneuvois

ENVIA (TRANSDEV Arles) Agglomération Arles Crau Camargue Montagnette

ENVIBUS Communauté d’agglomération Sophia Antipolis

HOBUS Communauté de communes du Pays de Honfleur et Beuzeville

HORIZON Châteauroux Métropole

IMAGINE Agglomération d’Epinal

INTERCOM Communauté d’agglomération du Grand Sénonais

ISIBUS Sarrebourg / Communauté des communes Sarrebourg Moselle Sud (CCSMS)

KEOLIS AUTOCARS PLANCHE 
- KEOLIS PAYS DU FOREZ Rhône - Loire - Ain
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KEOLIS DROUAIS Vitrolles – Salon-de-Provence

KEOLIS LITTORAL Rochefort

KEOLIS OISE 2 Senlis

KEOLIS SUD ALLIER Département de l’Allier

KEOLIS TERRITOIRES 
NANCÉIENS

Bouxières-aux-Dames

KEOLIS VAL DE SAÔNE Châtenoy-le-Royal

Le Car Marseille - Aix en Provence

LIBELLULE Communauté d’agglomération Villefranche-Beaujolais-Saône (CAVBS)

LINEOTIM Morlaix Communauté

MAELIS Montluçon

MOBIVIE Vichy Communauté

MOUVEO Épernay

NOMAD Calvados

PÉRIMÈTRE 3 DU 62 
INTERURBAIN

Région Hesdin, Fruges, Hucqueliers, Montreuil

R’BUS Communauté d’agglomération Rochefort Océan (CARO)

RD SAINT-MALO AGGLO-
MÉRATION (RDSMA)

Saint-Malo

RÉGIE RÉGIONALE DES 
TRANSPORTS DE L’AISNE Aisne
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REMI-NOUVELLE-AQUITAINE Indre - Indre-et-Loire - Vienne - Haute-Vienne

RÉSEAU ASTUCE / 
SERVICE FILOR

Rouen

RÉSEAU NÉVA LES MOBILITÉS 
DE GRANVILLE TERRE ET MER

Communauté de communes de Granville Terre et Mer

RÉSEAU ZOOM Chalon-sur-Saône

RHONEXPRESS Lyon

RLV MOBILITÉS Riom Limagne et Volcans

RRT 66 – RÉSEAU LIO Pyrénées orientales

RRTL / TRANSLANDES
Landes (lignes Régionales Nouvelle-Aquitaine, Biscarrosse), réseau 
urbain (Communauté d’Agglomération du Grand Dax et Com-
munauté des communes Maremme Adour Côte Sud)

RÉGIE DES TRANSPORTS DE 
LA COMMUNAUTÉ D’AG-
GLOMÉRATION (RTCA)

Le Puy-en-Velay

RUBAN Communauté d’agglomération Porte de l’Isère

SALON ETANG CÔTE BLEUE Vitrolles – Salon-de-Provence

Sète Agglopôle Mobilité Sète Agglopôle Méditerranée

SITAC Châlons-en-Champagne

STABUS TRANS’CAB Agglomération d’Aurillac

STAR’T Thonon Agglomération

STU Vierzon - le Vib’ Vierzon

SYLVIA Saint-Dié-des-Vosges
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TAC Châtellerault

TACT Chauny-Tergnier-La Fère

Tadao Lens

Taneo Nevers Agglomération

TIC Agglomération Région de Compiègne

Ticéa - Transdev Saint-Dizier Communauté d’agglomération Saint-Dizier Der & Blaise

TMA Mont-de-Marsan Agglomération

TouGo Communauté de communes le Grésivaudan

Transdev Rochefort Océan Rochefort

Transport du Grand Dole Communauté d’agglomération du Grand Dole

Transports du Grand Longwy Longwy

Transports en Dracénie Dracénie Provence Verdon Agglomération

TREMA Agglomération du Bocage Bressuirais

TUB Briançon

TXIK TXAK SUD Agglomération Pays Basque

V bus Communauté d’agglomération de Vesoul

Zest Communauté d’Agglomération de la Riviera Française (CARF)
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Répondants dont le réseau de transport appartient à une aire 
urbaine comprise entre 100 000 et 200 000 habitants

Nom commercial du réseau Zone/Ville/Agglomération desservie

Agglobus Bourges

Ales’Y Alès

ARTIS Arras

AXO Agglomération Creil Sud Oise

Azalys Blois - Agglopolys

BEEMOB Agglomération Béziers Méditerranée

Cap Cotentin Communauté d’agglomération du Cotentin

CITEA Valence-Romans

Citéline Syndicat Mixte des Transports Urbain de Thionville - Fensch (SMITU)

Corolis Communauté d’agglomération du Beauvaisis

EPIC PERIMOUV Périgueux

Filibus Chartres

Impulsyon La Roche-Sur-Yon Agglomération

Kiceo Golfe du Morbihan Vannes Agglomération (GMVA)

libéA Communauté d’agglomération de l’Albigeois

LIBEO Brive-La-Gaillarde

L’va Vienne Condrieu Agglomération

MARINEO Communauté d’agglomération du Boulonnais (CAB)

MOBIUS Grand Angoulême
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OPTYMO Belfort

PASTEL Saint-Quentin

Régie Régionale de trans-
ports du Pas-de-Calais

Pas-de-Calais

Régie des Transports de 
Carcassonne Agglo (RTCA)

Carcassonne

Rubis Grand Bourg Agglomération

Société d’économie mixte 
des transports mon-
talbanais (SEMTM)

Grand Montauban Communauté d’agglomération

STAR* - TRANSDEV ROANNE Roannais Agglomération

Société des Transports de 
Calais et Extensions (STCE)

Calais

STIBUS Maubeuge Val de Sambre

TAC Charleville-Mézières

TANLIB Niort

TEMPO Agen

TLP Mobilités Tarbes Lourdes Pyrénées

TRACE Colmar Agglomération

Transport en Commun de 
l’Agglomération Troyenne

Troyes Champagne Métropole

Transports publics du choletais Agglomération du choletais

Transurbain Evreux Portes de Normandie

TREMA Mâconnais Beaujolais Agglomération

Transports urbains 
briochins (TUB)

Saint-Brieuc Armor Agglomération
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Répondants dont le réseau de transport appartient à une aire 
urbaine comprise entre 200 000 et 500 000 habitants

Nom commercial du réseau Zone/Ville/Agglomération desservie:

AMETIS Amiens

Car jaune, Citalis, Kar’Ouest, 
Alternéo, Carsud et Estival

Réseaux respectivement organisés par la Région Réunion, la Commu-
nauté Intercommunale du Nord de la Réunion (CINOR), le Territoire 
de la Côte Ouest (TCO), la Communauté Intercommunale des Villes 
Solidaires (CIVIS), la Communauté d’Agglomération du Sud (CASUD) 
et la Communauté Intercommunale Réunion EST (CIREST)

CITURA Reims

Compagnie de transport de 
la région lorientaise (CTRL)

Lorient Agglomération

Divia Mobilités Dijon Métropole

DKBUS Dunkerque

GINKO Grand Besançon Métropole

Idelis Pau et son agglomération

IRIGO Angers

Keolis Côte Basque 
- Adour (KCBA)

Bayonne

Keolis Grand Nancy Nancy

Keolis Perpignan Méditerranée Perpignan

Keolis Tours Tours

Le MET Eurométropole de Metz

LIA Communauté urbaine Le Havre Seine Métropole

RD Brest (Bibus) Brest Métropole

Société d’économie mixte 
des transports en com-
mun de l’agglomération 
mancelle (SETRAM)

Le Mans Métropole
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SIBRA Annecy

Soléa Mulhouse

Synchro-Bus Chambéry

T2C Clermont-Ferrand-Puy de Dôme

TAC Annemasse Les Voirons Agglomération

TANGO Nîmes Métropole

TAO Orléans Métropole

TCL Limoges Métropole

TRANSVILLESV Valenciennes

TWISTO Caen la Mer

VITALIS Grand Poitiers Communauté Urbaine

YELO (partie exploitée par la 
Régie des Transports Commu-
nautaires Rochelais – RTCR-)

Agglomération de La Rochelle

Répondants dont le réseau de transport appartient à une aire 
urbaine comprise entre 500 000 et un million d’habitants

Nom commercial du réseau Zone/Ville/Agglomération desservie

Astuce (Transdev Rouen) Rouen

CTS (Compagnie des trans-
ports strasbourgeois)

Strasbourg

M TAG Grenoble

Mistral Toulon MTPM

STAR Rennes
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STAS Saint-Etienne Métropole

TAM Montpellier Méditerranée Métropole

TAN Nantes Métropole

Répondants dont le réseau de transport appartient à une aire 
urbaine comprise entre 500 000 et un million d’habitants

Nom commercial du réseau Zone /Ville/Agglomération desservie

Aix en Bus/RTM Métropole Aix-Marseille-Provence

Ilévia Métropole européenne de Lille

TBM Bordeaux Métropole

TCL Lyon Métropole

Tisséo Toulouse Métropole

Répondants dont le réseau de transport appartient à l’aire urbaine de Paris

Nom commercial du réseau Zone/Ville/Agglomération desservie

Flexcité 93 Aulnay-sous-Bois

Keolis contrôle et 
humanisation

Île-de-France

Keolis Meyer Cœur Essonne Agglomération

Keolis Mobilité Roissy Le Mesnil-Amelot - Roissy Pays de France

Keolis Portes et Val de Brie Brie-Comte-Robert
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La Bassée Bray-sur-Seine

PHEBUS Versailles Grand-Parc

RATP Île-de-France

Seine Grand Orly Orly

SNCF Île-de-France

Vélizy Vallées Vélizy-Villacoublay - Versailles Grand Parc (secteur Est et Sud-Est)

Viabus Poincy - Meaux

Viaest Poincy - Meaux
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Annexe 2 

Questionnaire relatif au bilan des 
atteintes à caractère sexiste de 
l’année 2022 prévu par l’article 117 
de la loi d’orientation des mobilités

Afin de remplir vos obligations légales concernant l’élaboration du bilan annuel des 
atteintes à caractère sexiste prévu par l’article 117 de la loi d’orientation des mobilités (codi-
fié L.1631-5 du code des transports), nous vous invitons à renseigner ce questionnaire.

Vos réponses seront recueillies et exploitées par l’Observatoire national de la délinquance dans les 
transports (ONDT) du ministère chargé des Transports qui en établira une synthèse nationale.

Ce questionnaire comporte trois rubriques :

 ፕ Informations générales et de contexte
 ፕAtteintes sexuelles et sexistes sur les voyageurs(euses) signa-

lées ou constatées par le réseau au cours de l’année 2022
 ፕActions de lutte contre les atteintes sexuelles et sexistes mises en place ou opérationnelles en 2022

La première rubrique correspond aux informations générales et de contexte afin d’appréhender l’ac-
tivité de votre réseau de transport et de replacer les atteintes dans leur environnement.

La deuxième rubrique est consacrée aux données statistiques relatives aux atteintes sexuelles et sexistes 
constatés par vos agents ou portées à votre connaissance par les voyageurs. Cette rubrique doit être ren-
seignée uniquement par les exploitants n’alimentant pas l’outil ministériel de recueil et de suivi des faits 
de délinquance dans les transports, ISIS. Les données de cette rubrique seront analysées au moyen 
d’indicateurs agrégés afin de préserver la confidentialité des données de chacun des réseaux.

La troisième rubrique correspond aux actions de lutte contre les atteintes sexuelles et sexistes 
qu’elles aient été mises en place en 2022 ou engagées auparavant et poursuivies en 2022.

Pour vous aider à renseigner ce questionnaire ou toute question le concernant, vous pou-
vez contacter l’Observatoire national de la délinquance dans les transports à l’adresse 
suivante : ondt.fcd5.dst.dgitm@developpement-durable.gouv.fr

Les réponses aux questions suivies d’un * sont obligatoires.

Informations générales et de contexte

1 Nom du réseau : * 

2 Nom de la ville/agglomération : * 

3 Dossier suivi par : * 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042178984/2020-07-31
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042178984/2020-07-31
mailto:ondt.fcd5.dst.dgitm@developpement-durable.gouv.fr
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Nom :

Prénom :

Fonction :

Tél. direct :

E-mail :

Confirmation E-mail :

Adresse postale (n° de voie, code postal, adresse) :

4 Quel est le nombre d’habitants desservis par votre réseau ? * 

Seuls des nombres peuvent être entrés dans ce champ.

5 Quel(s) est(sont) le(s) mode(s) de transport proposés sur votre réseau ? * 

Cochez la ou les réponses

 
Veuillez choisir toutes les réponses qui conviennent :

 Métro 

 Bus 

 Tramway 

 Train 

 Car (dont car scolaire) 

 Autres modes (téléphérique, funiculaire, ...) 

6 Quel est le nombre annuel total de voyageurs comptabilisés en 
2022 tous modes confondus (en milliers de voyageurs) ? * 

Seuls des nombres peuvent être entrés dans ce champ.

7 Quel est le nombre annuel de voyageurs comptabilisés en 2022 
par mode de transport (en milliers de voyageurs) ? * 

Métro :  

Bus :

Tramway :
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Train :

Car (dont car scolaire) :

Autres modes (téléphérique, funiculaire, ...) :

8 Quelle est la longueur de votre réseau en 2022 par 
mode de transport (en kilomètres) ? * 

Seuls des nombres peuvent être entrés dans ce champ.

9 Quelle est la longueur de votre réseau en 2022 par 
mode de transport (en kilomètres) ? * 

Métro :

Bus :

Tramway :

Train :

Car (dont car scolaire) :

Autres (téléphérique, funiculaire, ...) :

Atteintes sexuelles et sexistes

Rappel : les exploitants qui alimentent l’outil ministériel de recueil et de suivi des faits de délin-
quance dans les transports, ISIS, sont dispensés de remplir cette rubrique du questionnaire.

Dans cette rubrique, trois catégories d’atteintes correspondant à la nomenclature nationale ISIS sont à renseigner :

- les atteintes sexuelles avec contact ;

- les outrages sexistes ;

- les atteintes sexuelles et sexistes sans contact (hors outrages sexistes).

Nous entendons par atteinte sexuelle avec contact, l’ensemble des viols et tenta-
tives de viols, attouchements sexuels ou tout geste porté sur une personne à connota-
tion sexuelle (poitrine, parties génitales, fessier…), agissements des « frotteurs » …

Nous entendons par outrage sexiste, tout propos ou comportement à connotation sexuelle ou sexiste 
imposé à une personne qui, soit porte atteinte à sa dignité en raison de son caractère dégradant ou humi-
liant, soit crée à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante : sifflements, gestes et/
ou bruits obscènes, propositions sexuelles ou questions intrusives sur la vie sexuelle, commentaires dégra-
dants sur le physique ou la tenue vestimentaire, le fait de suivre une personne de manière insistante… 
(article 14 de la LOPMI). Cette catégorie d’atteintes relève de faits ayant donné lieu à une verbalisation.

Nous entendons par atteinte sexuelle et sexiste sans contact (hors outrages sexistes), l’ensemble des atteintes à carac-
tère sexuel ou sexiste sans que la victime n’ait subi de contact : harcèlement sexuel, harcèlement sexiste, exhibition 
sexuelle, voyeurisme (« upskirting » : regarder, photographier ou filmer les sous-vêtements, épier dans les toilettes…).
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10 Alimentez-vous l’outil ministériel de recueil et de suivi des 
faits de délinquance dans les transports, ISIS ? 

Si oui, vous n’avez pas à remplir cette rubrique et vous allez être automatiquement redirigé vers la rubrique 
«3-Actions de lutte contre les atteintes sexuelles et sexistes mises en place ou opérationnelles en 2022».

Si non, merci de bien vouloir répondre aux questions suivantes.

 Oui 

 Non 

11 Des atteintes sexuelles et sexistes sur les voyageurs(euses) ont-elles été 
signalées ou constatées sur votre réseau au cours de l’année 2022 ? * 

 Oui 

 Non 

Si vous avez répondu « Non » à cette question, passez directement à la rubrique «3-Actions de 
lutte contre les atteintes sexuelles et sexistes mises en place ou opérationnelles en 2022».

Les atteintes sexuelles et sexistes sur les voyageurs(euses) comprennent :

Atteintes sexuelles avec contact : ensemble des viols et tentatives de viols, attouchements sexuels ou tout geste 
porté sur une personne à connotation sexuelle (poitrine, parties génitales, fessier…), agissements des « frotteurs » …

Outrages sexistes : tout propos ou comportement à connotation sexuelle ou sexiste imposé à une per-
sonne qui, soit porte atteinte à sa dignité en raison de son caractère dégradant ou humiliant, soit crée 
à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante : sifflements, gestes et/ou bruits obs-
cènes, propositions sexuelles ou questions intrusives sur la vie sexuelle, commentaires dégradants sur 
le physique ou la tenue vestimentaire, le fait de suivre une personne de manière insistante… (article 14 
de la LOPMI). Cette catégorie d’atteintes relève de faits ayant donné lieu à une verbalisation.

Atteintes sexuelles et sexistes sans contact (hors outrages sexistes) : ensemble des atteintes à caractère sexuel ou 
sexiste sans que la victime n’ait subi de contact : harcèlement sexuel, harcèlement sexiste, exhibition sexuelle, 
voyeurisme (« upskirting » : regarder, photographier ou filmer les sous-vêtements, épier dans les toilettes…).

Atteintes sexuelles et/ou sexistes de nature inconnue : atteintes dont la nature 
n’a pas été précisée au moment de leur signalement/constatation.

12 Quel est le nombre total d’atteintes selon leur nature ? * 

Nombre d’atteintes

Atteintes sexuelles avec contact

Outrages sexistes

Atteintes sexuelles et sexistes sans 
contact (hors outrages sexistes)

Atteintes sexuelles et/ou sexistes 
de nature inconnue
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13 Quel est le nombre d’atteintes selon leur nature par mode de transport ? * 

La somme totale de chaque type d’atteintes doit être égale à celle indiquée à la question 12.

Métro Bus Tramway Train
Car (dont 
car sco-

laire)

Autres 
modes 

(téléphé-
rique, funi-
culaire, ...)

Ne sais pas

Atteintes sexuelles 
avec contact

Outrages sexistes

Atteintes sexuelles et 
sexistes sans contact 
(hors outrages sexistes)

Atteintes sexuelles 
et/ou sexistes de 
nature inconnue

14 Quel est le nombre d’atteintes selon leur nature par tranche horaire de la journée ? * 

La somme totale de chaque type d’atteintes doit être égale à celle indiquée à la question 12.

 
Tôt le matin 
(Début du 
service-7h)

Le matin 
(7h-12h)

L’après-midi 
(12h-17h)

En début 
de soirée 
(17h-19h)

En soirée (19h-
fin du service)

Ne sais 
pas

Atteintes sexuelles 
avec contact

Outrages sexistes

Atteintes sexuelles et 
sexistes sans contact 
(hors outrages sexistes)

Atteintes sexuelles et /ou 
sexistes de nature inconnue
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15 Quel est le nombre d’atteintes selon leur nature par jour de la semaine ? * 

La somme totale de chaque type d’atteintes doit être égale à celle indiquée à la question 12.

Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi Dimanche Ne sais 
pas

Atteintes sexuelles 
avec contact

Outrages sexistes

Atteintes sexuelles 
et sexistes sans 
contact (hors 
outrages sexistes) 

Atteintes sexuelles 
et/ou sexistes de 
nature inconnue

16 Quel est le nombre d’atteintes selon leur nature par mois ? * 

La somme totale de chaque type d’atteintes doit être égale à celle indiquée à la question 12.

Janvier 
2022

Février 
2022

Mars 
2022

Avril 
2022

Mai 
2022

Juin 
2022

Juillet 
2022

Août 
2022

Sept. 
2022

Oct. 
2022

Nov. 
2022

Déc. 
2022

Atteintes 
sexuelles avec 
contact

Outrages 
sexistes

Atteintes 
sexuelles et 
sexistes sans 
contact (hors 
outrages 
sexistes)

Atteintes 
sexuelles et/
ou sexistes 
de nature 
inconnue
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17 Quel est le nombre de victimes par sexe selon la nature de l’atteinte ? * 

Femme Homme Ne sais pas

Atteintes sexuelles 
avec contact

Outrages sexistes

Atteintes sexuelles et 
sexistes sans contact 
(hors outrages sexistes)

Atteintes sexuelles 
et/ou sexistes de 
nature inconnue

 
18 Quel est le nombre d’auteurs par sexe selon la nature de l’atteinte ? *

Femme Homme Ne sais pas

Atteintes sexuelles 
avec contact

Outrages sexistes

Atteintes sexuelles et 
sexistes sans contact 
(hors outrages sexistes)

Atteintes sexuelles 
et/ou sexistes de 
nature inconnue 

Actions de lutte contre les atteintes sexuelles et sexistes  
mises en place/opérationnelles en 2022

Rappel : une action mise en place au cours des années précédentes et qui se poursuit en 2022 doit être mentionnée.

19 En 2022, avez-vous engagé des actions de lutte contre les atteintes sexuelles 
et sexistes ou poursuivi des actions de lutte contre les atteintes sexuelles et 
sexistes mises en place au cours des années précédentes (marches explora-
toires, dispositif de descente à la demande, campagnes de communication, 
outils d’alerte/signalement, actions partenariales, formations, etc.) ? * 

 Oui 

 Non 

20 S’agissait-il d’une marche exploratoire ? * 

 Oui 

 Non 
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21 Quel est le nombre de marches effectuées en 2022 ? 

.............................................................................................................................................................................

22 Quelle est la composition du groupe de marcheurs(euses) ? 

Cochez la ou les réponses

 Des femmes exclusivement 

 Des femmes et des hommes 

 Autre :  

23 Quel(s) est(sont) le(s) mode(s) de transport ayant été exper-
tisé(s) lors de la(des) marche(s) exploratoire(s) ? 

Cochez la ou les réponses

 Métro 

 Bus 

 Tramway 

 Train 

 Car (dont car scolaire)

 Autre :  

24 Avez-vous mis en place un dispositif de descente à la demande pour les bus ? * 

 Oui 

 Non 

25 Quel est le public visé par le dispositif ? *

Cochez la ou les réponses

 L’ensemble des voyageurs 

 Les femmes exclusivement 

 Les femmes et les enfants 

 Les femmes et les personnes âgées 

 Autre : 

26 Sur quelle partie du réseau est mis en place ce dispositif ?

Cochez la ou les réponse(s)

 Sur l’ensemble du réseau de bus
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 Sur quelques lignes du réseau de bus

 Autre :

27 Quel est le nombre de lignes concernées ? 

Seuls des nombres peuvent être entrés dans ce champ. 

.............................................................................................................................................................................

28 Quelle est l’heure d’activation du dispositif ? (Format hh:mm) 

.............................................................................................................................................................................

29 Avez-vous mené une campagne de communication/sensibilisation/information ? * 

 Oui 

 Non 

30 Quelle est la durée moyenne de cette(ces) campagne(s) ? 

Cochez la ou les réponses

 Quelques jours 

 Quelques semaines 

 Quelques mois 

 Autre: 

31 Quel est l’intitulé de cette(ces) campagne(s) ?  
.............................................................................................................................................................................

32 Quel est le message de cette(ces) campagne(s) ? 

.............................................................................................................................................................................

33 Quel est le mode de diffusion de cette(ces) campagne(s) ? 

Cochez la ou les réponses

 Panneaux d’affichage (numériques et papiers) 

 Flyers 

 Internet 

 Autre : 
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34 Quel est le nombre de campagne(s) menée(s) au cours de l’année 2022 ? 

.............................................................................................................................................................................

35 Avez-vous expérimenté ou utilisé un outil d’alerte et/ou de signalement ? * 

 Oui 

 Non 

36 Quel(s) est(sont) le(s) type(s) d’outil ? (plusieurs choix possibles) 

 Un numéro de téléphone : 

 Un numéro SMS : 

 Une application smartphone : 

 Une plateforme d’alerte et/ou de signalement en ligne : 

 Les bornes d’appels : 

 Autre : 

37 Quel est le nombre total de signalements/d’alertes rap-
portés par cet(ces) outil(s) au cours de l’année ? 

.............................................................................................................................................................................

38 Avez-vous mis en place une formation visant à sensibiliser cer-
tains salariés à la question des atteintes sexuelles et sexistes ? * 

 Oui 		   Non 

39 Quel est l’objectif de cette formation ? 

Cochez la ou les réponses

 Prévention des atteintes sexuelles et sexistes 

 Intervention en cas d’atteinte sexuelle ou sexiste 

 Protection et accompagnement des victimes d’atteintes sexuelles et sexistes 

 Autre: 

40 Quel est le nombre de salariés formés ?  
.............................................................................................................................................................................

41 Quelle est la fonction des salariés formés ? 

Cochez la ou les réponses

 Agents de sûreté/sécurité/prévention 
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 Agents de contrôle/vérificateurs 

 Agents de conduite 

 Agents d’accueil/informations 

 Agents de vente 

 Autre : 

42 – Êtes-vous associé à une démarche partenariale au niveau local 
pour lutter contre les atteintes sexuelles et sexistes ? *

 Oui 

 Non 

 Ne sais pas

43 - Quels sont les autres acteurs locaux associés à cette 
démarche partenariale (hors acteurs du transport) ?

Cochez la ou les réponses

 Préfecture

 Parquet

 Inspection académique

 Police nationale/Gendarmerie nationale

 Police municipale/intercommunale/métropolitaine

 Délégation aux droits des femmes et à l’égalité

 Bailleurs sociaux

 Association d’aide aux victimes

 Autre :

44 - Dans quelle(s) instance(s) locale(s) se réunissent les 
acteurs associés à cette démarche partenariale ?

Cochez la ou les réponses

 Conseil local/intercommunal de sécurité et de prévention de la délinquance (CLSPD/CISPD)

 Groupe local de traitement de la délinquance (GLTD)

 Groupe de partenariat opérationnel (GPO)

 Autre :

45 - Ce partenariat est-il formalisé dans :

Cochez la ou les réponses
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 Un schéma local de la tranquillité publique

 Un contrat local/intercommunal de sécurité (CLS/CIS)

 Une stratégie territoriale de sécurité et de prévention de la délinquance

 Autre :

46 Avez-vous engagé d’autres mesures pour luter contre 
les atteintes sexuelles et sexistes ? * 

Veuillez sélectionner une seule des propositions suivantes :

 Oui 

 Non 

47 Précisez laquelle(lesquelles) : * 

.............................................................................................................................................................................

.............................................................................................................................................................................

48 Pour l’ensemble des actions menées visant à lutter contre les atteintes 
sexuelles et sexistes, souhaitez-vous nous faire part de difficultés rencontrées ?

.............................................................................................................................................................................

.............................................................................................................................................................................

49 Prévoyez-vous d’engager une(des) action(s) en 2023 ? * 

 Oui 

 Non 

50 Précisez laquelle(lesquelles) : 

.............................................................................................................................................................................

51- Afin d’illustrer le bilan national 2022, vous avez la possibilité de 
nous transmettre les visuels (sous un format image de haute défi-
nition) relatifs aux actions menées sur votre réseau, à l’adresse sui-
vante : ondt.fcd5.dst.dgitm@developpement-durable.gouv.fr

Merci pour le temps que vous avez consacré à renseigner ce questionnaire.
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DIRECTION GÉNÉRALE DES 
INFRASTRUCTURES, DES TRANSPORTS ET DES 
MOBILITÉS (DGITM)

Direction des transports ferroviaires, fluviaux et des ports 
Sous-direction des systèmes ferroviaires et guidés 
Bureau de la sûreté des transports ferroviaires et collectifs 
Observatoire national de la délinquance dans les transports

Tour Séquoia 
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